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I

L’OCCIDENT À LA CROISÉE DES CHEMINS





Au lendemain de la signature des Accords de Munich, les peuples de l’Europe se sont sentis délivrés d’un cauchemar et ont pensé que la paix était assurée pour longtemps. C’est pourquoi ils ont laissé déborder leur joie. « On peut reprendre son travail et retrouver son sommeil, on peut jouir de la beauté d’un soleil d’automne », a écrit Léon Blum1. Ces mots expriment fidèlement le soulagement de tous. « Le monde voulait la paix », écrit de son côté Grégoire Gafenco. « Il la voulait désespérément, car il sentait qu’en dehors d’Hitler, personne n’était réellement préparé à affronter les épreuves et les malheurs de la guerre2. »

Mais de quelle paix s’agit-il ?

Pour le maître du IIIe Reich, le fait que la France et l’Angleterre ont accepté ses exigences signifie qu’elles sont d’accord pour que l’Europe soit partagée en deux zones d’influence – d’un côté les Démocraties occidentales, de l’autre la puissance tutélaire du Grand Reich – et qu’elles lui laissent désormais « les mains libres à l’est ». En d’autres termes, qu’elles lui permettent de modeler l’Europe centrale et orientale à sa guise, à condition qu’il renonce à toute visée sur l’Occident. C’est en cela que réside sa victoire, bien plus que dans l’incorporation des Sudètes. Car il considère l’érection d’un Reich de cent cinquante millions d’Allemands à l’est de l’Europe comme la mission pour laquelle il a été créé et à laquelle – quoi qu’il advienne – il ne renoncera jamais3. Pour lui, les Accords de Munich ont ce sens – et ne peuvent en avoir d’autre.

Mais les Démocraties occidentales ? Considèrent-elles les Accords de Munich comme la permission tacite accordée à Hitler de poursuivre ses plans d’expansion jusqu’à l’Oural ? Sont-elles prêtes à se retirer définitivement de l’Europe centrale et à ne plus dresser aucun obstacle sur sa route ? Ou bien ne voient-elles dans la Conférence du Führerbau qu’un répit destiné à leur permettre de réarmer, pour pouvoir prendre leur revanche à la première occasion ? Selon que telle ou telle conception prévaudra, le monde s’orientera vers un avenir différent…

Les journées qui suivent Munich ont la limpidité rayonnante des lendemains d’orage. Elles représentent un suspense où tout paraît possible, où l’étau de la fatalité semble s’être desserré. Mais elles contiennent aussi tous les malentendus, toutes les équivoques. « Les meilleurs traités », a dit Paul Valéry, « sont ceux qui seraient conclus entre les arrière-pensées. » Or c’est loin d’être le cas.

Sitôt retombée l’euphorie des premiers jours, des voix s’élèvent, de plus en plus nombreuses, pour exprimer leur réprobation.

Litvinov est rentré très déprimé de Genève4. Les Accords de Munich représentent pour lui une grave défaite diplomatique. Staline avait bien raison de penser que Paris et Londres finiraient par s’entendre avec l’Allemagne, au détriment de la Tchécoslovaquie !

– « Vous êtes devenus les satellites de l’Allemagne5 et les instruments dociles de sa politique », dit-il avec colère à M. Fierlinger, le chargé d’affaires tchécoslovaque à Moscou. « Quel dommage que vous n’ayez pas fait appel à la S. d. N., comme je vous l’avais conseillé ! C’était le seul moyen de faire passer en jugement, devant l’opinion mondiale, les instigateurs de la politique étrangère française et de faire taire toutes les voix qui, à tort ou à raison, vous pressaient de faire des concessions territoriales à l’Allemagne6. »

En Amérique, la signature des Accords de Munich a coïncidé avec les fêtes juives de la nouvelle année, ce qui a permis aux communautés israélites de New York et de Chicago de rappeler les mesures discriminatoires prises à l’égard de leurs coreligionnaires par les autorités nazies7. De plus, les dirigeants du Congrès juif mondial, qui ont demandé à Chamberlain de ne conclure avec Hitler « aucun accord qui ne sauvegarderait pas les droits des Juifs en Tchécoslovaquie8 », sont indignés du peu de cas qu’il a fait de leur requête. Ils dépêchent un des leurs, M. Bernard Baruch, auprès de Roosevelt pour attirer son attention sur la gravité de la situation et le supplier d’intensifier le réarmement des États-Unis9. Certains membres de son entourage – notamment MM. Frankfurter, Morgenthau, Harold Ickes et Bullitt – le pressent de suivre ce conseil. Aussi le Président décide-t-il de mettre à l’étude un programme de constructions aéronautiques destiné à porter à 10.000 le nombre des avions de l’Armée de l’Air américaine. Comme les généraux auxquels il fait part de son intention se récrient qu’il n’existe ni aérodromes ni hangars suffisants, et que c’est par les installations à terre qu’il faudrait commencer, Roosevelt leur répond :

– « Ce ne sont ni les aérodromes ni les hangars qui impressionneront Hitler, mais le nombre et la puissance de nos bombardiers. D’ailleurs, au point ou nous en sommes, nous n’avons plus le choix : l’Amérique doit se préparer à défendre l’hémisphère occidental, du pôle Nord au pôle Sud10. »

À Paris, Daladier ne s’est pas remis du choc que lui a causé la vue de la foule massée sur le terrain du Bourget. Convaincu qu’elle était venue pour lui faire un mauvais sort, il a été stupéfait de s’entendre acclamer par elle11. C’est dire qu’il n’est pas rentré de Munich avec l’esprit tranquille. À un journaliste qui lui demande l’impression que lui a faite Hitler, il répond :

– « C’est un homme qui sait où il va et qui, en tout cas, a son franc-parler12. »

Pour un peu courte que soit cette formule, on ne saurait en dire autant du Président du Conseil français. Tiraillé par des sentiments contradictoires, il se demande s’il a sauvé la paix ou s’il a capitulé honteusement. Munich l’inquiète moins que les prolongements de Munich. Il donne volontiers raison à ceux qui lui assurent que la puissance allemande menace le monde entier13. Mais lorsque Ramadier, le ministre du Travail, lui apporte sa démission pour protester contre ce qu’il considère comme « un abandon inexcusable », il le remplace par Frossard, qui est un « Munichois », et se trouve ainsi à la tête d’un Cabinet divisé qui est à l’image de sa propre incertitude. Après avoir fait ratifier les Accords de Munich à une écrasante majorité14, il s’engage, devant la Chambre « à accélérer le réarmement de la nation ». Mais il ne parvient pas à lui insuffler l’élan unanime qui l’engagerait, d’une façon résolue, sur le chemin de la paix ou sur celui de la guerre.

Pourtant, ce n’est pas à Paris, c’est à Londres que l’opposition se manifeste avec le plus de vigueur.

Le 3 octobre s’ouvre un grand débat à la Chambre des Communes. Chamberlain a voulu lier l’approbation des Accords de Munich à l’adoption d’un vaste programme de réarmement. Celui-ci prévoit la construction de 3.000 avions avant la fin de l’année, et de 8.000 autres au cours de l’année 1939. Les crédits militaires sont portés de 400 à 800 millions de livres sterling. La puissance de feu de la flotte sera quintuplée par rapport à 1914. Quant à l’Armée de Terre, elle comprendra 6 divisions régulières, dont 2 blindées, et 13 divisions territoriales destinées à servir outre-mer15.

Toutes ces mesures sont adoptées sans difficulté. Mais lorsqu’il s’agit de voter la motion de confiance, rédigée dans les termes suivants : « La Chambre approuve la politique du Gouvernement de Sa Majesté, qui a permis d’écarter le danger de guerre pendant la crise qui vient de finir, et soutient les efforts que fait le Gouvernement pour assurer une paix durable », le Labour Party s’insurge. Duff Cooper, Premier Lord de l’Amirauté, exprime de sérieuses réserves16 et Winston Churchill prend la parole pour faire entendre le point de vue de l’opposition conservatrice :

« Le Premier Ministre », déclare-t-il, « voudrait voir notre pays entrer en relations cordiales avec l’Allemagne. Il n’y a pas la moindre difficulté à cela. Nos cœurs sont pleins de sympathie pour le peuple allemand. Mais ce peuple est impuissant, et jamais nous ne pourrons avoir des liens d’amitié avec les gouvernants actuels de l’Allemagne. Jamais il ne pourra exister des sentiments d’amitié entre la démocratie britannique et la puissance nazie, puissance qui repousse avec mépris les principes de la morale chrétienne, qui exploite un paganisme barbare pour s’encourager dans sa marche en avant, qui vante l’esprit d’agression et de violence, qui tire sa force de la persécution et y prend un plaisir pervers, et enfin, qui utilise avec une impitoyable brutalité, comme nous l’avons vu, la menace du meurtre et de la violence pour parvenir à ses fins. Cet État nazi ne peut jamais devenir, pour la démocratie britannique, un ami auquel elle fasse confiance… »


Churchill parle sur ce ton pendant une heure et demie. Il évoque la Magna Charta et la Pétition des Droits, qui sont à la base de la vie politique anglaise et insiste sur les incompatibilités idéologiques qui rendent tout accord impossible entre Londres et Berlin. Il termine par cette péroraison, d’une envolée superbe :

« Quant à notre peuple fidèle et courageux, qui était prêt à faire son devoir quoi qu’il pût lui en coûter, je ne saurais lui reprocher l’explosion spontanée de joie et de soulagement à laquelle il s’est livré, lorsqu’il a appris que cette dure épreuve ne lui serait pas imposée pour le moment. Mais il faut qu’il sache la vérité. Il faut qu’il sache qu’il y a eu de graves négligences, qu’il y a de graves lacunes dans notre Défense ; il faut qu’il sache que nous avons subi, sans guerre, une défaite dont les conséquences nous accompagneront loin sur notre route ; il faut qu’il sache que ces événements marquent une étape terrible de notre histoire et que tout l’équilibre de l’Europe s’en trouve bouleversé ; qu’il sache que les redoutables paroles ont été maintenant prononcées – pour un temps du moins – contre les Démocraties occidentales : “Tu as été pesé dans la balance, et on t’a trouvé léger !” Et n’allez pas vous figurer que ce soit fini ! Ce n’est encore que le commencement du grand règlement de comptes. Il ne s’agit que d’un simple avant-goût. Nous n’avons bu que du bout des lèvres à la coupe amère qui nous sera offerte chaque année, à moins que nous ne retrouvions, par un suprême effort, la santé morale et la vigueur martiale, à moins que nous ne nous dressions tout droits, pour redevenir, comme autrefois, les champions de la Liberté17 ! »


Lorsque Churchill se rassied, il est longuement applaudi, non seulement par les députés du Labour, mais par les membres de l’extrême-droite qui partagent sa manière de voir. Antony Eden, Lord Cranborne, Lord Lloyd, M. Amery s’empressent autour de lui. Duff Cooper, Premier Lord de l’Amirauté, donne sa démission du Cabinet et va rejoindre le camp des adversaires de Chamberlain18. Pourtant, la crise est évitée. La Chambre des Communes approuve la politique du Gouvernement par 369 voix, contre 15019. Mais au terme de ces débats qui s’étalent sur quatre jours, beaucoup de gens en Angleterre commencent à se demander « si Munich n’a pas rapproché la guerre, au lieu de l’éloigner20 ».

*

Hitler ne peut s’empêcher de froncer les sourcils en lisant le réquisitoire de Churchill. Ainsi donc, c’est en tant que défenseur de la Liberté que le député de Waltham Abbey aurait voulu maintenir trois millions et demi d’Allemands sous la férule des Tchèques ? Comment peut-il concilier les attaques qu’il profère contre son régime avec les paroles qu’il prononçait un an auparavant : « On peut ne pas aimer le système d’Hitler et admirer cependant l’œuvre patriotique qu’il a accomplie. Si jamais notre pays connaissait la défaite, j’espère que nous trouverions un champion aussi indomptable que lui, pour nous rendre notre courage et nous conduire de nouveau à la place qui nous est due dans le concert des nations21 ? » Il l’accuse d’avoir recours à la menace et à la violence, mais croit-il que l’Empire britannique se soit édifié autrement ? Comment cet homme, qui a été Premier Lord de l’Amirauté en 1914, ne comprend-il pas que l’équilibre européen auquel il se réfère est aussi périmé que la marine à voiles22, qu’en ce milieu du XXe siècle il faut élargir cette conception aux dimensions de la planète et qu’en face des puissances grandissantes de l’Amérique et de l’Asie, la seule solution possible est une alliance anglo-allemande qui assurerait au Reich la prépondérance sur le continent et à l’Empire britannique l’hégémonie des mers ? Qu’il serait beau de voir l’univers gouverné par les deux rameaux réconciliés de la noble race saxonne23 ! Y parvenir serait une des ambitions de sa vie. Ne l’a-t-il pas assez répété au cours de ces dix dernières années24 ?

Mais c’est un langage auquel Churchill est totalement imperméable. Il n’est pas un Saxon sorti des forêts allemandes, mais un gentleman de l’Oxfordshire, fier de son insularité et dans les veines duquel coule une forte proportion de sang américain. Non seulement sa mère, Jennie Jerome, était originaire des États-Unis, mais il cousine avec les Price, les Deacon et les Vanderbilt25. Leur fortune a redoré le blason de sa famille et a permis de maintenir le faste de Blenheim26. C’est pourquoi l’association fraternelle des peuples de langue anglaise – The Community of the English speaking Peoples – lui paraîtra préférable à un accord avec les Allemands, qu’il hait depuis toujours27. C’est aussi pourquoi, à l’heure du danger, il se tournera instinctivement vers l’Amérique et n’hésitera pas à dire que « s’il avait à choisir entre l’Europe et le large, il choisirait le large »…

Sans doute Churchill n’est-il pas membre du Gouvernement et peu nombreux sont les Anglais qui souhaitent qu’il le devienne. S’ils rendent volontiers hommage à son talent d’orateur28, ils redoutent son caractère coléreux et impulsif, son refus de se plier aux règles communes et son goût trop prononcé pour les rôles de premier plan. Mais au lendemain de Munich, il n’en prétend pas moins être la voix de l’Angleterre, non point le Lion – comme il le dit lui-même – mais « le rugissement du Lion29 ». C’est un avertissement suffisant pour qu’Hitler en tienne compte. D’autant plus que si la France, l’Angleterre et les États-Unis réarment, à quoi peuvent être destinés leurs armements, sinon à l’écraser ?

Aussi la riposte vient-elle, fulgurante. Le 9 octobre, alors que l’occupation des Pays sudètes est à peine terminée, Hitler s’adresse, à Sarrebruck, à plusieurs milliers d’ouvriers qui travaillent aux fortifications de l’Ouest :


« Au début des années 20 », leur dit-il, « au lendemain de notre effondrement, quand je n’étais encore qu’un ancien combattant inconnu, j’ai décidé de ramener au Reich les dix millions d’Allemands qui vivaient en dehors de ses frontières. Je savais parfaitement, dès cette époque, que ce résultat ne pouvait être obtenu que par notre propre force.

« Le reste du monde n’a pas vu, ni voulu voir, que ces dix millions d’Allemands étaient séparés du Reich en violation du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, ni qu’ils étaient martyrisés précisément parce qu’ils étaient Allemands. Et il n’a pas compris non plus, ni voulu comprendre, que ces millions d’hommes n’avaient qu’un seul désir : faire retour à leur patrie.

« Ces citoyens du monde qui s’apitoient chaque fois qu’un criminel de droit commun est déféré devant les tribunaux allemands, sont restés sourds pendant vingt ans au cri de détresse de dix millions d’Allemands. C’est pourquoi une décision inflexible devait être prise. Il s’est trouvé chez nous des hommes pusillanimes qui ne l’ont pas compris30. Pourtant, j’ai passé outre car c’est le devoir et l’honneur des véritables hommes d’État d’assumer ce genre de responsabilité.

« La réincorporation au Reich de dix millions d’Allemands et d’environ 110.000 kilomètres carrés a été l’œuvre de l’année 1938. Nous sommes heureux qu’elle se soit effectuée sans tirer un seul coup de feu.

« Je dois en remercier tout d’abord le seul véritable ami que nous possédions aujourd’hui dans le monde, Benito Mussolini. Nous savons tous, ce que nous lui devons.

« Je voudrais aussi rendre hommage aux deux autres hommes d’État qui se sont efforcés, avec nous, de trouver une solution pacifique à ce problème.

« Les chefs de gouvernement qui nous font face affirment qu’ils veulent la paix et nous devons les croire. Mais ils gouvernent des pays dont la structure permet à tout instant de les remplacer par d’autres, qui ne la veulent pas. Il suffirait qu’un Duff Cooper, un Eden ou un Churchill prenne la place de Chamberlain, pour qu’ils déclenchent aussitôt une seconde guerre mondiale, car telle est leur intention. Ils ne s’en cachent pas : ils le proclament ouvertement.

« Cette constatation nous oblige à veiller sur la sécurité du Reich avec une vigilance accrue. C’est pourquoi j’ai décidé de poursuivre avec la dernière énergie le renforcement de nos fortifications de l’Ouest, dont j’avais annoncé la construction dans mon discours de Nuremberg31. J’ai également ordonné d’inclure dans la zone fortifiée les deux grandes avancées d’Aix-la-Chapelle et de Sarrebruck.

« En tant qu’État fort, nous sommes prêts à nous entendre avec tous nos voisins. Nous n’avons aucune revendication à formuler à leur égard. Mais je voudrais leur donner un avertissement, qui a trait avant tout à nos relations avec l’Angleterre : il serait bon qu’on y renonce à certaines allures qui sont une survivance de l’époque de Versailles. Nous n’avons pas besoin de leçons de morale, ni des conseils d’une gouvernante anglaise… Que ces messieurs s’occupent de leurs propres affaires…

« Aucun peuple n’a plus besoin de paix que le peuple allemand. Mais aucun ne sait mieux que lui ce qu’il en coûte d’être faible et de tomber sous la coupe des autres. C’est un miracle que la résurrection allemande ait pu s’accomplir en si peu d’années. Les choses auraient pu se passer tout autrement ! C’est pourquoi je compte sur vous tous pour préserver ce qui a été acquis et pour sacrifier, le cas échéant, vos intérêts personnels aux intérêts plus vastes du peuple et du Reich ! »



Quoique moins virulent que celui de Churchill, ce discours d’Hitler consterne l’opinion. Le 5 octobre, le jour même où le chef de l’opposition britannique avait prononcé son réquisitoire devant la Chambre des Communes, Hitler avait remercié, en termes chaleureux, « les deux grands hommes d’État – Daladier et Chamberlain – qui, dans une heure historique, avaient su régler un des problèmes les plus brûlants de l’Europe en recourant à la conciliation32 ». Et voilà qu’il évoque des menaces de guerre, ordonne le renforcement des fortifications de l’Ouest et invite ses compatriotes à redoubler de vigilance ! Comme ses paroles sont retransmises par tous les postes d’Allemagne, alors que peu de personnes ont entendu l’appel aux armes de Churchill33, chacun se demande ce qui a bien pu se passer.

La réplique d’Hitler a piqué Churchill au vif. Saisissant la balle au bond, il reprend la parole à la radio, le 16 octobre. Et cette fois-ci, il s’adresse à l’Amérique entière :

« On dit que nous ne devrions pas nous laisser entraîner à créer un antagonisme entre nazisme et démocratie », déclare-t-il. « Mais cet antagonisme existe déjà. C’est dans ce conflit même d’idées morales et spirituelles que les pays libres puisent une grande partie de leur force. Des canons, des avions, on peut en fabriquer en série. Mais comment dompter les élans naturels du cœur humain qui, depuis tant de siècles d’épreuves, d’expériences et de progrès, a hérité de toute une panoplie de connaissances redoutables et indestructibles… La cause de la Liberté possède en elle-même une puissance de renouvellement, une vertu qui lui fait puiser dans l’infortune même ses forces et son espoir… Je prévois que les principes qui ont imprimé son caractère à la civilisation libre et tolérante de la Grande-Bretagne s’étendront un jour bien au-delà des confins de cette île fortunée, pour régner sur le monde turbulent et formidable qui nous entoure34. »


Ces paroles de Churchill ont la valeur d’un avertissement. Mais Hitler n’y répondra pas. Il se borne, cinq jours plus tard, à envoyer trois directives à son État-Major. La première a trait aux mesures à prendre pour renforcer la sécurité des frontières du Reich35 ; la seconde se rapporte à l’occupation du Territoire de Memel ; la troisième ordonne de préparer sans retard l’anéantissement de ce qui reste de la Tchécoslovaquie :


« L’Armée », y lit-on, « doit se tenir prête à tout moment à écraser ce qui reste de la Tchécoslovaquie si elle fait mine de poursuivre une politique antiallemande.

« Les préparatifs de la Wehrmacht, à cet effet, seront nécessairement moins amples que ceux prévus dans le Plan VERT. En revanche, du fait qu’il faille renoncer à toute mesure de mobilisation méthodique, les unités devront être maintenues constamment en état d’alerte, de façon à pouvoir déclencher une attaque fulgurante, de nature à enlever aux Tchèques toute possibilité de résistance, à détruire ce qui subsiste de leurs forces et à remporter un succès rapide et décisif36. »
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« Il m’est extrêmement pénible, au moment de votre grand triomphe », écrit Duff Cooper à Neville Chamberlain, « d’être obligé de faire retentir une note discordante. Mais, pour des raisons que vous connaissez… je me méfie profondément de la politique étrangère que poursuit le présent Gouvernement et qu’il paraît devoir poursuivre. Mes sentiments étant réels, j’ai considéré que l’honneur et la loyauté exigeaient que je vous remette ma démission. »






19. 

Le Parti travailliste tout entier a voté contre.






20. 

Keith FEILING, The Life of Neville Chamberlain, p. 386.






21. 

Discours du 17 septembre 1937.






22. 

« Churchill est l’homme d’une conception politique dépassée – celle de l’équilibre européen. Cela n’appartient plus au domaine des réalités. » (HITLER, Libres Propos, I, p. 197.)






23. 

« C’est l’apport de sang saxon », dira un jour Hitler à Bormann, « qui a donné aux Anglais la vigueur et l’obstination grâce auxquelles ils ont survécu à la tempête des siècles et ont édifié le plus bel empire que l’on ait vu depuis le temps des Romains. »






24. 

Au lendemain de la signature de l’accord naval du 18 juin 1935, Ribbentrop a proposé à Sir John Simon de mettre douze divisions allemandes à la disposition de l’Angleterre « pour l’aider à défendre son empire colonial, si le besoin s’en faisait sentir ». (Voir vol. III, p. 266.) Quant à Hitler lui-même il dira, dans son discours du 29 avril 1939 : « L’existence de l’Empire britannique est une valeur inappréciable pour la civilisation humaine et l’économie mondiale… Le peuple anglo-saxon a accompli une œuvre immense de colonisation dans le monde. J’ai pour cette œuvre une admiration sincère. Si l’on envisage les choses d’un point de vue élevé, la pensée que l’on puisse vouloir détruire le fruit de ce travail m’apparaît comme une démence digne d’Érostrate. »






25. 

Lilian Price a épousé en secondes noces George Charles Spencer Churchill, 8e duc de Marlborough (1844-1892) ; Consuelo Vanderbilt et Gladys Deacon ont épousé l’une après l’autre Charles Richard John Spencer Churchill, 9e duc de Marlborough (1871-1934).






26. 

Le palais donné aux Marlborough en 1704 par la reine Anne, et où Winston Churchill est né au cours d’un bal, le 30 novembre 1874.






27. 

En 1939, Churchill dira à M. Gafenco, ministre des Affaires étrangères de Roumanie : « Je sais bien que les Allemands sont prêts à s’entendre avec nous. Mais à quel prix ! Et contre qui ? Toutes les fois qu’Hitler veut faire la paix d’un côté, c’est pour mieux faire la guerre de l’autre. » (Derniers Jours de l’Europe, p. 111.)






28. 

« Il est impossible de porter l’art de la parole à un plus haut degré de perfection », a dit de lui Lloyd George. Et Chamberlain affirme, dès 1920, que « toute la puissance oratoire du Parlement se trouve au banc de la Trésorerie » (que Churchill occupait à cette époque). (Cf. Keith FEILING, Op. cit., p. 88.)






29. 

Cité par Aneurin BEVAN, dans Le Nouvel Observateur, 21 janvier 1965, p. 16.






30. 

Hitler fait allusion ici au général Beck et aux membres de l’opposition militaire et politique.






31. 

Voir vol. V, p. 246.






32. 

Discours prononcé au Sportpalast, pour l’inauguration de la campagne du Secours d’hiver. (5 octobre 1938.)






33. 

« Dans l’allégresse qui avait suivi l’angoisse générale », écrit Grégoire Gafenco, « le monde était peu disposé à écouter les Cassandre. Le discours de Churchill n’avait soulevé qu’un faible écho. » (Derniers Jours de l’Europe, p. 22.)






34. 

Winston CHURCHILL, Discours adressé au peuple des États-Unis d’Amérique, le 16 octobre 1938.






35. 

Son inspection des fortifications tchèques l’a convaincu que la Ligne Siegfried était insuffisante.






36. 

Directives données par le Führer à Berlin, le 21 octobre 1938, et transmises par le général Keitel aux Generalkommandos de la Wehrmacht, O. K. W. L. Ia, nos 236/38.











II

L’ARBITRAGE DE VIENNE




(2 novembre 1938)


En apposant leurs signatures au bas des Accords de Munich, Daladier, Chamberlain, Hitler et Mussolini n’ont pas seulement réglé le problème des Sudètes : ils ont signé l’arrêt de mort de la Ire République tchécoslovaque, telle qu’elle avait été créée en 1919. À sa place est apparu un nouvel État : la IIe République tchéco-slovaque. L’insertion d’un trait d’union entre les mots « tchèque » et « slovaque » n’est pas un simple artifice typographique : elle signifie que la structure unitaire de l’État a volé en éclats sous le choc des événements. Au lieu d’être centralisée, la nouvelle Tchéco-Slovaquie aura un caractère fédératif. Au lieu d’être soumis à la primauté des Tchèques, les Slovaques et les Ruthènes y jouiront de l’autonomie que Masaryk leur avait promise1, que les Alliés leur avaient confirmée2, mais que les autorités de Prague ne leur avaient dispensée qu’avec la plus extrême parcimonie.

Le 4 octobre, Benès adresse une lettre au général Sirovy pour l’informer qu’il a décidé de se démettre de ses fonctions de président de la République :

« J’ai été élu », lui écrit-il, « dans des circonstances trop différentes de l’état actuel des choses pour que ma personne ne soit pas un obstacle à l’œuvre d’adaptation qui s’impose à notre pays dans le domaine international, ainsi qu’au rétablissement rapide de la tranquillité dans toute la région qui nous entoure… Tirant les conclusions de cette situation, j’ai estimé nécessaire de renoncer à mes fonctions. »


Le lendemain, le général Sirovy fait part de cette décision au Parlement de Prague :

« Avec toute la douleur que peut éprouver un ancien Légionnaire qui a contribué à l’édification de cet État », déclare-t-il aux députés, « je remplis la tâche la plus pénible qui soit en vous annonçant que le Président de la République, M. Edvard Benès, a renoncé à ses fonctions, demeurant jusque dans cet acte un radieux exemple d’abnégation3. Cette décision du Président est pour nous si douloureuse que les mots ne peuvent exprimer qu’un pâle reflet de nos sentiments4. »


Le général Sirovy annonce ensuite que, « pour ne pas laisser le pays sans chef dans une période aussi critique », il assumera les fonctions de Chef de l’État jusqu’à ce qu’un nouveau Président ait pu être élu5. Puis il fait connaître qu’il a décidé de remanier le Cabinet. Lui-même continuera à exercer les fonctions de Président du Conseil et de ministre de la Défense6. En revanche, M. František Chwalkovsky, le chargé d’affaires tchécoslovaque à Rome, remplacera M. Krofta au ministère des Affaires étrangères7 et le portefeuille de l’Intérieur sera confié à M. Jean Černy.

Simultanément, un Gouvernement autonome de Ruthénie (Podkarpatska Rus8) se constitue à Uzhorod sous la présidence de M. André Brody9, et un Gouvernement autonome de Slovaquie se forme à Bratislava sous l’égide de Mgr Tizo10. Mais contrairement au chef du Gouvernement ruthène, qui préfère marquer ses distances à l’égard de Prague, celui du nouveau Gouvernement slovaque fera partie du Gouvernement central. Mgr Tizo siégera donc dans le Cabinet Sirovy, avec le titre de « Ministre pour les Affaires slovaques11 ».

*

Le 6 octobre, M. Benès se retire avec sa famille dans sa propriété de Sezimovo Usti, en Bohême du Nord. Mais à peine a-t-il quitté le palais du Hradjin que les critiques les plus acerbes se déchaînent contre lui. Déjà, avant la crise, de graves divergences de vues l’avaient mis en conflit avec MM. Hodja, Beran, et les principaux dirigeants du Parti agrarien tchèque12.

– « Ce qui est arrivé était facile à prévoir », déclare M. Beran au Comité directeur de son Parti. « Nous en avions maintes fois prévenu M. Benès, mais il n’a jamais voulu nous écouter. D’ailleurs, il n’était pas des nôtres. Il ne représentait pas l’opinion de la masse des paysans tchèques, catholiques et réalistes, mais celle d’une petite clique d’idéologues progressistes et francs-maçons qui avait trop longtemps vécu à l’étranger et qui cherchait ses mots d’ordre à Genève et à Paris. De toutes les fautes qu’il a commises, la plus grave a été son Pacte avec Moscou. À vouloir trop forcer la dose, il a tout fait craquer. Sa politique personnelle a imposé à la Tchécoslovaquie un rôle incompatible avec sa situation géographique et qui ne pouvait que nous attirer l’inimitié de tous nos voisins13. »

Il est certain qu’au cours des années écoulées, Benès s’est fait beaucoup d’ennemis, non seulement parmi ses adversaires mais parmi ses anciens amis. Il s’est brouillé avec Osusky, son ministre à Paris, qui l’accuse de n’avoir tenu aucun compte de ses conseils14. Il s’est brouillé avec M. Chwalkovsky, son ministre à Rome, qui lui adresse le même reproche15. Bref, le mécontentement s’accroît dans de telles proportions que le Parlement décide de constituer une Commission d’enquête, dont il confie la présidence au sénateur Matoušek. Celle-ci aura pour tâche :

1° De rechercher les causes de la « catastrophe nationale » et d’établir le rôle personnel joué par M. Benès ;

2° D’enquêter sur les conséquences de l’attitude observée par l’ancien régime dans le domaine de la politique intérieure ;

3° De faire toute la lumière sur le rôle du Service de Presse du ministère des Affaires étrangères et sur l’usage fait par ce service des fonds spéciaux mis à sa disposition16 ;

4° De définir le rôle joué pendant la crise, entre le mois de mai et le mois de septembre, par certaines personnalités et notamment par certains ministres à l’étranger17.

Étant donné la nature de ces accusations, chacun pense que l’ancien Président de la République ne tardera pas à être traduit devant les tribunaux18.

Comme si cette levée de boucliers n’était pas suffisante, le Gouvernement allemand fait savoir à Prague, « que ses plans concernant la Tchéco-Slovaquie ne pourront être que provisoires, aussi longtemps que M. Benès restera dans le pays ». Effrayé par cette menace – car l’Allemagne n’a pas désarmé – le nouveau Gouvernement dépêche plusieurs émissaires à Sezimovo Usti, pour presser Benès de s’en aller au plus vite19. Sentant que l’opinion lui devient de plus en plus hostile, l’ancien Président de la République ne se le fait pas dire deux fois : le 22 octobre, il prend l’avion pour Londres, « afin de ne pas compliquer encore la tâche du nouveau Cabinet20 ».

*

Tandis que la Tchéco-Slovaquie s’avance à grands pas sur la route de la dislocation, des scènes inattendues se déroulent en Ruthénie, auxquelles l’opinion occidentale n’a pas prêté suffisamment attention.

Abusés par la propagande moscovite, la plupart des gens considèrent l’Ukraine comme une simple entité géographique, alors qu’elle constitue, en réalité, une nationalité, ayant son histoire, sa langue et sa personnalité. Ce pays, qui s’étend des pentes orientales des Carpathes jusqu’aux contreforts du Caucase21 et dont la population dépasse 41 millions d’habitants, n’est pas seulement le plus riche d’Europe par ses ressources naturelles22. C’est aussi la nation la plus déchirée du continent, car elle n’a cessé d’être morcelée entre plusieurs États23. Son asservissement a commencé à la fin du XVIe siècle et s’est accentué en 1667, quand le Tsar Alexis la scinda en deux, abandonnant toute sa moitié occidentale à la Pologne24. Il s’est encore aggravé sous les règnes de Pierre le Grand25 et de Catherine II26. Depuis lors, les Ukrainiens pleurent leur liberté perdue. Ils ont cherché à la reconquérir à la faveur de révoltes qui ont presque toujours été noyées dans le sang. La dernière en date est celle de 1917-1920, où la Rada de Kiev a proclamé son indépendance et où des milliers de volontaires, animés d’un patriotisme farouche, se sont groupés autour de Simon Petlioura pour libérer le territoire des forces étrangères qui l’avaient occupé à la suite de la débâcle des armées tsaristes : Autrichiens, Allemands, Russes Blancs et Polonais27. Ils ont succombé finalement sous le poids des armées rouges28 et le joug moscovite est retombé sur eux. Mais ce désastre n’a pas entamé leur courage et leurs chefs, réfugiés dans les capitales étrangères29, n’ont pas cessé de proclamer que la lutte pour leur libération n’était pas terminée30.

Or, l’autonomie dont vient de se doter la Ruthénie en fait le seul fragment de l’Ukraine qui ne soit pas soumis à une tutelle étrangère. Sans doute la « Podkarpatska Rus » n’est-elle qu’un tout petit fragment du territoire national31. Uzhorod, sa capitale, n’est qu’une ville insignifiante, comparée à Kiev, à Kharkov, à Odessa ou à Dniepropetrovsk. Mais c’est la seule qui soit libre32. C’est une lucarne ouverte sur un avenir meilleur, le refuge de tous les rêves, le tremplin de tous les espoirs…

Lorsque les colonies ukrainiennes, dispersées à travers le monde33, apprennent que la Ruthénie s’est émancipée et que le drapeau bleu et or flotte de nouveau sur les églises et les hôtels de ville, elles se sentent soulevées par un frémissement d’espérance. « Maintenant », se disent-elles, « l’heure de notre libération ne va pas tarder à sonner. » Des délégations venues d’Allemagne, de France, des États-Unis et du Canada arrivent à Uzhorod pour apporter à Mgr Voložin34 des encouragements et des subsides. Des vétérans de la guerre de 1918-1920 accourent pour mettre sur pied les premiers bataillons d’une nouvelle Légion ukrainienne35. Dans les écoles, on rapprend aux enfants les chansons de leurs ancêtres. On y évoque les exploits des grandes figures du passé – Stenka Razine, Chmelnitzki, Mazeppa – et le soir, sur les places des villages, des jeunes gens déclament devant des auditoires enthousiastes le poème d’un des combattants de l’épopée de Petlioura :


Ah ! qu’elle est belle, la patrie ressuscitée !

Hier on y pleurait encore,

Tandis que le glas funèbre sonnait parmi les ruines.

Mais une force nouvelle s’est révélée soudain.

Elle fait claquer nos drapeaux

Et se déchaîne comme une tempête.

L’aigle endormi rouvre enfin les yeux36 !



En quelques jours, Uzhorod est devenu le siège d’une activité intense. Mais, comme bien l’on pense, tout ce remue-ménage ne va pas sans inquiéter les pays voisins : la Hongrie, qui ne revendique pas seulement la minorité magyare vivant en Ruthénie37 mais la Subcarpathie tout entière comme ayant appartenu, depuis le IXe siècle, aux Pays de la Couronne de saint Étienne ; les Polonais, car plus de six millions d’Ukrainiens vivent en Galicie orientale, ce qui fait craindre au Gouvernement de Varsovie qu’ils ne réclament eux aussi leur émancipation ; enfin l’U. R. S. S. qui, bien que n’ayant pas de frontière commune avec la Ruthénie, se sent encore plus directement visée. « Certes », se disent les dirigeants du Kremlin, « toute cette agitation ne nous impressionne guère. La disproportion des forces est trop écrasante38. » Mais une sourde inquiétude n’en persiste pas moins dans leur esprit. Qu’arriverait-il si Hitler se faisait le champion de l’indépendance ukrainienne et se servait de ce mot d’ordre pour envahir la Russie39 ?

*

Pourtant leurs craintes sont injustifiées. Hitler a, pour l’instant, d’autres soucis en tête. Ce qui se passe en Ruthénie le laisse indifférent.

Les Accords de Munich ont prévu que les Quatre Grands se réuniraient de nouveau « au cas où le problème de la minorité hongroise de Tchécoslovaquie n’aurait pas été réglé dans un délai de trois mois, par un accord direct entre les Gouvernements intéressés40 ». Dès le début d’octobre, des délégués de Prague et de Budapest se sont rencontrés à Komorn41 pour établir le tracé de la nouvelle frontière. Mais après plus d’une semaine de délibérations, ils se sont séparés en constatant qu’ils ne pouvaient s’entendre sur rien (14 octobre). Comme le temps presse et qu’Hitler entend écarter la France et l’Angleterre de toute nouvelle décision concernant l’Europe centrale, il lui faut trouver rapidement une autre solution.

À cette raison d’agir vite, s’en ajoute une seconde. À Munich, Hitler a obtenu ce qu’il désirait : les Sudètes. Mais Mussolini attend toujours que la minorité magyare revienne à la Hongrie, ne serait-ce que pour valoriser le rôle tutélaire qu’il continue à vouloir assumer à l’égard de Budapest42. Or, voici que les choses prennent mauvaise tournure. Craignant de voir s’écouler sans résultat les trois mois au bout desquels il faudra recourir aux Alliés, le Duce s’impatiente. Il demande à Berlin d’accélérer le règlement. Finalement, les deux dictateurs se mettent d’accord pour instituer une Commission d’arbitrage italo-allemande, qui tranchera le différend sans consulter Londres ni Paris.

Reste à obtenir le consentement des Parties. Berlin et Rome ayant exercé une double pression sur Prague et Budapest, celles-ci déclarent « accepter d’avance la décision que pourront prendre l’Allemagne et l’Italie » (30 octobre).

La Commission d’arbitrage se réunit le 2 novembre 1938 au palais du Belvédère, à Vienne. Le décor est somptueux. Des rangées de laquais en culotte courte et en perruque poudrée, tenant à la main des flambeaux d’argent, font la haie des deux côtés de l’escalier monumental, tandis qu’une foule de diplomates et de militaires, revêtus d’uniformes chamarrés et constellés de décorations, remplit les salons de l’ancienne résidence du prince Eugène. M. von Ribbentrop y représente le Führer-Chancelier et le comte Ciano, Victor-Emmanuel III, roi d’Italie, Empereur d’Éthiopie. Les deux ministres des Affaires étrangères prennent place à une grande table, recouverte d’un tapis vert frangé d’or. Après avoir examiné le point de vue hongrois exposé par M. de Kanya43, et le point de vue tchécoslovaque défendu par M. Chwalkovsky44, ils rendent leur sentence : une longue bande de terrain, s’étirant d’est en ouest, contenant 746.000 Magyars et représentant toute la partie méridionale de la Slovaquie sera restituée à la Hongrie45.

Le Protocole de Vienne s’inspire, par plus d’un côté, des Accords de Munich. Une carte y est annexée, sur laquelle figurent les territoires à rétrocéder46. Leur évacuation par les forces tchéco-slovaques commencera le 5 novembre et devra être achevée le 10. Toutes les installations militaires ou d’intérêt public devront être remises intactes aux autorités hongroises. Enfin, le Protocole a un caractère ultimatif : c’est une sentence sans appel que les Parties s’engagent à appliquer sans modifications.
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L’ARBITRAGE DE VIENNE (2 novembre 1938).




Cet arbitrage, rendu en dehors de la France et de l’Angleterre, est ressenti comme un affront par les Puissances occidentales. Celles-ci avaient accepté le règlement de Munich, mais elles n’avaient pas renoncé pour autant à jouer un rôle en Europe centrale. Par leur proposition conjointe du 19 septembre47, elles s’étaient engagées à garantir les frontières de la nouvelle Tchéco-Slovaquie et cette promesse avait été confirmée dans l’Annexe I de l’Accord48. Elles s’attendaient donc à être au moins consultées. Or, en les évinçant de l’Arbitrage de Vienne, Hitler a marqué un peu plus sa volonté de les repousser hors de ce qu’il considère comme « son espace vital. À François-Poncet qui lui demande pourquoi il a agi ainsi, il répond avec désinvolture :

– « C’était pour rendre service à l’Europe et épargner à la France des troubles de conscience. Une conférence élargie aurait provoqué une nouvelle crise. »

D’avoir été placés ainsi devant le fait accompli entraîne, pour Londres et Paris, une sérieuse perte de prestige. Mais pour la Slovaquie, le choc est encore plus rude. Le tracé de la nouvelle frontière a beau suivre de près la frontière linguistique, les populations sont si étroitement imbriquées les unes dans les autres que 75.000 Slovaques seront inclus contre leur gré dans l’État magyar. Coup sévère pour Mgr Tizo dont l’accession au pouvoir coïncide avec un deuil national…

Les Ruthènes, quant à eux, sont encore plus mal lotis. Sans doute l’Arbitrage de Vienne ne leur enlève-t-il qu’une faible portion de leur territoire, celle où les Hongrois sont incontestablement en majorité. Mais cette partie contient les deux villes les plus importantes du pays : Uzhorod et Munkačevo49. Force est à Mgr Voložin de se replier sur Chust, une bourgade montagnarde accrochée au flanc des Carpathes, et d’y transférer le siège de son gouvernement. L’indifférence manifestée par les autorités allemandes à l’égard des Ukrainiens agit sur leur enthousiasme comme une douche glacée. Ils n’en perdent pas pour autant confiance en l’avenir. Mais beaucoup d’entre eux commencent à se demander si Hitler a vraiment compris l’atout qu’ils représentent et s’ils ont raison de compter sur son appui pour réaliser le rêve qui leur tient tant à cœur : la libération du reste de l’Ukraine.








1. 

Par les Accords de Pittsburgh et de Homestead. (Voir vol. V, p. 97 et 98.)






2. 

Par le Traité de Saint-Germain, sur les minorités. (Voir vol. V, p. 157158.)






3. 

« Édouard Benès ne représentait plus désormais dans son pays qu’une défaite, un deuil, un passé », écrit Léon Blum dans le Populaire du 6 octobre. « Par surcroît, la haine que lui porte le Führer-Chancelier a été exprimée avec une violence trop publique pour qu’il puisse l’ignorer et il fait encore, à la tranquillité de son pays, le sacrifice de sa personne. »






4. 

Déclaration du général Sirovy au Parlement de Prague, le 5 octobre 1938. Avec le départ de Benès, c’est toute la Tchécoslovaquie des Légionnaires qui s’écroule.






5. 

Si le général Sirovy a jamais été persona grata à Moscou, il cesse de l’être à partir de ce moment. En 1945, il sera arrêté par les Russes et condamné à une lourde peine de prison, pour être resté au pouvoir après Munich.






6. 

Fonctions qu’il détenait depuis le 22 septembre, date à laquelle son Cabinet d’Union nationale s’est constitué sous la pression de la rue. (Voir vol. V, p. 441.)






7. 

M. Krofta, qui a été longtemps le bras droit de Benès, le suit dans sa retraite.






8. 

Ou « Ukraine subcarpathique ». C’est le nom sous lequel les Ruthènes désignent leur pays, pour souligner qu’il fait partie d’un ensemble plus vaste. Par le Traité de Saint-Germain sur les minorités, les Tchèques s’étaient engagés à donner aux Ruthènes « la plus large autonomie compatible avec l’unité de l’État ». (Voir vol. V, p. 157.) Par la suite, « Prague a tourné la difficulté en empêchant une Diète locale de se constituer, en réduisant au maximum les pouvoirs du Gouverneur élu et en plaçant toute l’administration entre les mains de fonctionnaires tchèques ». (Cf. Clarence A. MANNING, Twentieth century Ukraine, New York, 1951, p. 122.)






9. 

M. Brody est arrêté quelques jours plus tard par ordre du Gouvernement de Prague, sous prétexte qu’il prépare l’incorporation de la Ruthénie à la Hongrie. (Originaire de la portion du pays où la population hongroise est prédominante, Brody est anti-ukrainien et magyarophile.) Il est aussitôt remplacé par un prêtre orthodoxe ukrainien, Mgr Augustin Voložin, qui annonce que des élections générales auront lieu sous peu.






10. 

Mgr Tizo, de confession catholique, a succédé à Mgr Hlinka à la tête du Parti populaire slovaque. Le 19 septembre, c’est-à-dire dix jours avant Munich, ce Parti a tenu un Congrès à Bratislava, à l’issue duquel il a adopté une motion déclarant : « Les populations slovaques passeront aux actes si l’autonomie ne leur est pas rapidement accordée. »






11. 

Les liens entre Bratislava et Prague ne sont donc pas encore rompus.






12. 


Voir vol. V, p. 186, 188, 197, 352, note 1, et p. 355, note 6.

Les vues de ce parti se rapprochaient davantage des thèses de M. Kramarč, que de celles des chefs de la « Résistance extérieure ». (Sur le conflit Kramarč-Benès, voir vol. V, p. 86 et 116-118.)







13. 

Déclarations de M. Beran, Secrétaire général du Parti agrarien, devant le Comité directeur de ce parti, réuni en séance extraordinaire à Prague, le 7 octobre 1938.






14. 

Il ne lui a pas pardonné, non plus, l’envoi, derrière son dos, de M. Nečas à Paris. (Voir vol. V, p. 393 et 394, note 2.)






15. 

Celui-ci envoie aux chefs des Partis formant la coalition gouvernementale une lettre dans laquelle il dit notamment : « Les rapports que j’ai fait parvenir à mon Gouvernement durant mon séjour à Rome, ont été neutralisés par des informations provenant d’autres sources. Personne n’a suivi mes conseils. Les documents concernant mon activité se trouvent au ministère des Affaires étrangères. Je les présenterai au Parlement. » (Keesings Contemporary Archiv, 14 novembre 1938.)






16. 

Le ministère des Affaires étrangères était, depuis vingt ans, le « domaine réservé » de Benès.






17. 

KEESING, Id., ibid.






18. 

La Commission Matoušek devra déposer ses conclusions dans un délai maximum de trois mois. Mais l’affaire n’aura pas de suites car le pays aura subi, dans l’intervalle, de nouveaux ébranlements.






19. 

En réalité, le Gouvernement de Prague est très embarrassé à l’idée de faire passer Benès en jugement. Il n’est que trop heureux de s’abriter derrière la menace allemande, pour le presser de quitter le territoire national.






20. 

Memoirs of Dr Benès, Londres, 1954, p. 51. Benès quittera l’Angleterre le 2 février 1939, à bord du George Washington, pour se rendre en Amérique, où il a été nommé chargé de conférences à l’Université de Chicago.






21. 

Sa superficie totale est d’environ 800.000 km2.






22. 


Production industrielle (en 1937) : charbon : 81 millions de tonnes ; pétrole : 22.664.000 tonnes ; fer : 21 millions de tonnes ; manganèse : 442.000 tonnes ; aluminium : 40.000 tonnes : zinc : 5.000 tonnes, etc.

Production agricole (durant la même année) : blé : 106.100.000 quintaux ; seigle : 68.500.000 quintaux ; orge : 56.700.000 quintaux ; avoine : 33.200.000 quintaux ; millet : 10.900.000 quintaux ; maïs : 4.400.000 quintaux ; betteraves à sucre : 111 millions de pouds (1 poud = 16 kg. 500).

Pourcentages de la production ukrainienne, par rapport à l’ensemble de la production de l’U. R. S. S. : manganèse : 75 % ; fer et fonte : 70 % ; charbon : 69,8 % ; acier : 63,3 % ; soufre : 50 % ; ciment : 45,4 %. Sucre : 69,5 % ; graisses végétales : 33,3 % ; viande : 27,7 %.







23. 

La Russie, la Pologne, l’Autriche, la Hongrie, la Roumanie et enfin la Tchécoslovaquie.






24. 

Par le Traité d’Andrussovo (1667), la Pologne reçut toute la partie de l’Ukraine située à l’ouest du Dniepr. La partie orientale, avec Kiev, échut à la Russie.






25. 

Pierre le Grand écrasa les troupes de l’hetman Mazeppa au lendemain de la défaite infligée à Charles XII à Poltava (1709) et en profita pour réduire les libertés ukrainiennes.






26. 

Par l’ukase du 15 décembre 1763, Catherine II imposa le servage à tous les paysans ukrainiens. En 1764, elle supprima la fonction d’Hetman, qui ne fut plus qu’un titre honorifique et divisa l’Ukraine en cinq provinces, gouvernées chacune par un fonctionnaire nommé par elle. « Des anciennes libertés ukrainiennes, il ne subsista plus rien » (Borschak).






27. 

Notamment des Légionnaires de Pilsudski, qui auraient voulu annexer toute l’Ukraine occidentale pour redonner à la Pologne ses frontières de 1667.
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Commandées par Boudienny, Blücher et Ordjonikidzé.
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Notamment Skoropadski, Petlioura, Konovaletz et Melnyk.
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Cf. le Testament politique de Petlioura. (Le Trident, no 1, octobre 1925.)
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À peine 14.900 km2 sur 800.000, et 569.000 habitants sur 41 millions.






32. 

Les autres sont placées sous le contrôle de Moscou ou de Varsovie.






33. 

On évalue à 1.340.000 le nombre des Ukrainiens qui vivent à l’étranger, dont 700.000 aux États-Unis et 270.000 au Canada.






34. 

Le nouveau chef du Gouvernement qui a succédé à M. Brody. (Voir plus haut, p. 24, note 1).






35. 

Malgré la pénurie d’armes et la quasi-impossibilité de s’en procurer.






36. 

O. Olès.
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Notamment dans les régions d’Uzhorod et de Munkacevo.






38. 

« Il est évidemment possible », déclare Staline le 10 mars 1939, devant le XVIIIe Congrès du Parti communiste, « qu’il existe des fous en Allemagne qui rêvent d’annexer l’éléphant, c’est-à-dire l’Ukraine Soviétique, au moustique, c’est-à-dire à la dénommée Ukraine Carpathique. S’il existe vraiment de tels insensés en Allemagne, ils peuvent être assurés que nous avons suffisamment de camisoles de force toutes prêtes pour eux dans notre pays. Que l’on imagine le moustique allant trouver l’éléphant pour lui dire : “Hélas, mon frère, tu me fais pitié !… À te voir, je ne puis m’empêcher de penser qu’il n’y a pas d’autre espoir, pour toi, que de t’agréger à moi !” 






39. 

Ce n’est pas sans raison que M. Potemkine, vice-commissaire du Peuple aux Affaires étrangères, s’entretenant le 28 septembre avec M. von der Schulenberg, l’ambassadeur d’Allemagne à Moscou, a fait figurer l’Ukraine parmi les pays auxquels le Reich ne tardera pas à s’attaquer. (Voir vol. V, p. 480.)
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Annexe II. (Voir vol. V, p. 490.)
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Une petite ville située sur le Danube, à la frontière hungaro-slovaque.






42. 

C’est la raison pour laquelle le Duce a insisté pour que le règlement du problème de la minorité hongroise soit expressément évoqué dans les Accords de Munich.






43. 

Le ministre des Affaires étrangères de Hongrie.






44. 

Le nouveau ministre des Affaires étrangères de Tchéco-Slovaquie.






45. 

L’Armée hongroise avait cherché à conserver ce territoire par la force en décembre 1918 ; elle avait voulu le reconquérir en juin 1919. Mais Clemenceau avait stoppé ses offensives par deux ultimatums successifs. (Voir vol, V, p. 129 et 147.)
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Voir la carte p. 31.






47. 

Voir vol. V, p. 397 et 400, § VI.






48. 

Voir vol. V, p. 488-490.






49. 

Auxquelles les Hongrois s’empressent de redonner leurs anciens noms d’Ungvar et de Munkacz.











III

LES SOURCES D’OMBRE GRANDISSENT :
L’ASSASSINAT DU CONSEILLER VOM RATH
ET LA NUIT DE CRISTAL




(7-9 novembre 1938)


Au matin du 7 novembre, par un beau soleil d’automne, un jeune homme vêtu d’une gabardine mastic et d’un complet élimé arpente la rue de Lille, à Paris. Rien dans son aspect ni dans son comportement ne le signale à l’attention des passants. Mais son visage est triste, son regard un peu fiévreux et ses mains tremblent légèrement lorsqu’il allume une cigarette.

Arrivé devant le 78, où se trouve l’Ambassade d’Allemagne, il croise sur le trottoir un homme d’allure distinguée qui se dirige vers le grand portail. C’est le comte Welczek, ambassadeur du Reich, qui rentre de sa promenade matinale. L’inconnu, qui ne sait pas à qui il a affaire, s’approche de lui et lui demande à quelle porte doit s’adresser le public. L’ambassadeur la lui indique et disparaît dans l’immeuble.

L’inconnu pénètre à son tour dans l’ancien hôtel de Beauharnais. Il demande à l’huissier de voir un fonctionnaire de la Légation.

– « J’ai des documents importants à remettre », dit-il, « Je voudrais être reçu personnellement. »

L’huissier veut tout d’abord le diriger sur le bureau du conseiller Achenbach, mais celui-ci est absent1. Il le conduit donc au premier étage, au bureau d’un jeune conseiller d’ambassade, M. Ernst vom Rath, qui vient de prendre son service. L’huissier, qui a déjà annoncé le visiteur par téléphone, l’introduit dans la pièce et referme la porte derrière lui.

Le conseiller vom Rath, qui est assis face à la fenêtre devant sa table de travail, fait pivoter sa chaise tournante pour accueillir le visiteur. Il lui indique un fauteuil, l’invite à s’asseoir et le prie de lui montrer les documents annoncés. À ce moment, le visiteur met la main à sa poche, en sort un revolver – qu’il a acheté le matin même à un armurier de la rue du Faubourg Saint-Martin – et tire à bout portant cinq balles sur le conseiller. Deux d’entre elles l’atteignent en plein ventre.

Alerté par les coups de feu, l’huissier revient précipitamment sur ses pas. Il rentre dans le bureau et aperçoit vom Rath qui crispe les deux mains sur son ventre et lui dit d’une voix éteinte :

– « Je suis touché là. »

Le meurtrier est debout, immobile à côté de sa victime. Il ne cherche pas à s’enfuir. Incapable de faire un geste, il est en proie à un tremblement intense. On le remet à la police française, tandis qu’une ambulance transporte vom Rath à la clinique la plus proche2. Les docteurs accourus à son chevet3 décèlent une hémorragie interne et estiment qu’une intervention chirurgicale s’impose d’urgence. Mais malgré les efforts des médecins, vom Rath expire le surlendemain 9 novembre, à 16 h. 30. L’Ambassade d’Allemagne prend le deuil, car vom Rath n’était pas seulement un jeune fonctionnaire de 29 ans, promis au plus bel avenir ; il était estimé de tous, aussi bien de ses collègues allemands que de ses amis français.

*

Qui est donc l’inconnu qui a tiré sur lui et quels sont les motifs qui ont inspiré son acte ?

Interrogé par la police, le meurtrier décline son identité. Il s’appelle Herschel Grynszpan. Âgé de 18 ans, il est né à Hanovre en 1920, de parents juifs polonais, installés comme brocanteurs en Allemagne depuis 1911. Il a commencé à faire des études talmudiques, mais s’est expatrié en 1935 et s’est réfugié en France, après avoir franchi clandestinement la frontière. Depuis lors, il vit à la charge de son oncle et de sa tante, qui habitent rue des Petites-Écuries. Faute de papiers en règle, il ne trouve guère d’emploi. Arrêté plusieurs fois pour infraction à la législation des travailleurs étrangers, il a été l’objet d’un arrêté d’expulsion, qui est devenu exécutoire le 15 août 1938. Or, l’idée d’être renvoyé en Allemagne le remplit d’horreur. Pour comble de malheur, il reçoit, le 3 novembre, une carte de sa sœur lui annonçant que sa famille est ruinée et que ses parents vont être refoulés sur la Pologne en même temps que 12.000 de leurs coreligionnaires4. Cette fois-ci c’en est trop ! Expulsé de France, refoulé d’Allemagne, accueilli en Pologne à coups de baïonnette, Grynszpan se sent moins un homme qu’une bête traquée.

Qui a armé son bras ? Une association juive ? Des agents provocateurs ? Non. Grynszpan ne connaissait pas vom Rath et il a agi seul.

Mais un Juif comme lui n’est jamais seul, car il est habité par l’angoisse, la colère et la peur qu’ont accumulées en lui des siècles de tribulations. Ses parents lui ont raconté – s’il ne les a pas vus lui-même – les sévices dont les siens ont été victimes dans les ghettos du « Judengraben5 », le cri des blessés piétinés par les charges de la police, les hurlements de la foule, le bruit sourd des matraques, les yeux vitreux des morts. Le souvenir de ces scènes atroces, auxquelles s’ajoutent à présent les interdictions qui découlent des lois raciales allemandes, le hantent comme un cauchemar.

– « La veille du jour où je me suis décidé à agir », dira-t-il à son juge d’instruction, « j’ai eu une nuit très agitée durant laquelle j’ai eu des rêves. Je voyais mes parents maltraités, frappés, et ces visions me faisaient souffrir. Je voyais aussi des hitlériens qui me saisissaient à la gorge pour m’étrangler. J’ai revu des scènes de boycottage auxquelles j’avais personnellement assisté à Hanovre… »

À son réveil, dans la chambre qu’il a louée pour la nuit à l’hôtel Idéal-Suez, boulevard de Strasbourg, il a rédigé sur le dos d’une vieille photographie, un message à sa famille dans lequel il lui dit : « Mes chers parents, je n’ai pu faire autrement. Que Dieu me pardonne. Mon cœur saigne lorsque je pense à notre tragédie et à celle des 12.000 Juifs. Je dois protester de sorte que le monde entier entende ma protestation et cela, je vais le faire. Excusez-moi. »

Ce jeune homme silencieux et renfermé est un écorché vif. Il avance dans la vie entouré d’une cohorte invisible de martyrs et de morts, dont la présence lui paraît plus réelle que celle des vivants. Ce sont eux dont les implorations muettes l’ont poussé à assumer le rôle de vengeur et de justicier.

*

L’attentat perpétré par Grynszpan contre vom Rath soulève en Allemagne une émotion d’autant plus considérable que ce n’est pas la première fois qu’un tel fait se produit. Le 31 janvier 1936, Wilhelm Gustloff, le chef pour la Suisse de l’Organisation des Allemands à l’étranger, a déjà été abattu à Davos par un Juif, du nom de David Frankfurter. Le Parti a fait de la victime un héros national et a donné son nom à l’un des paquebots de la « Force par la Joie ». Bien que vom Rath ne soit qu’un personnage mineur, ce second coup de revolver donne à la police allemande l’impression qu’il s’agit d’un complot organisé visant à abattre, les uns après les autres, les principaux représentants du Reich à l’étranger.

La nouvelle du décès de vom Rath est connue en Allemagne dans la soirée du 9 novembre. Ce soir-là, le Führer est à Munich, où il fête le quinzième anniversaire du putsch de 1923. Il se trouve dans la salle de l’hôtel de ville, entouré de ses gauleiters et des membres de la « Vieille Garde » en qui s’incarne avec le plus d’intransigeance, l’idéologie du Parti. Au cours de la réunion, on annonce à M. Sprenger, le gauleiter de Hesse, que la population de sa province a commencé à saccager les magasins juifs et à incendier les synagogues. Gœbbels demande au Führer quelles mesures il convient de prendre pour réprimer ces désordres.

– « Aucune », répond Hitler. « Je ne vois, pour ma part, aucune raison d’intervenir : la réaction spontanée de la population nous fournira peut-être le moyen de régler le problème juif, une fois pour toutes. »

Sur ces paroles ambiguës, le Führer quitte la salle. Les gauleiters, qui les interprètent comme une approbation des excès – ce qu’elles sont en effet – se précipitent au téléphone pour dire aux Sections d’Assaut d’y aller carrément6.

Cet ordre sera exécuté avec une brutalité inouïe. Dans toutes les villes d’Allemagne, la nuit du 9 au 10 novembre, à laquelle on donnera comme par dérision le nom poétique de « Nuit de Cristal », sera marquée par des scènes d’une incroyable sauvagerie. Les vitres des magasins juifs voleront en éclats, leurs portes seront défoncées, leurs demeures saccagées, leurs sanctuaires profanés et incendiés. Des dizaines de milliers de Juifs seront arrêtés ou molestés. À Dresde et à Berlin, une pègre surgie des bas-fonds profite de l’occasion pour donner libre cours à ses instincts de pillage. Bientôt, la frénésie est telle qu’elle commence à échapper au contrôle du Parti. M. Kaufmann, gauleiter de Hambourg, le seul qui, par hasard, ne se soit pas trouvé à Munich, réussit à limiter les dégâts dans sa circonscription. Gœbbels lui-même prend peur. Après avoir déclaré : « Voilà la réponse du peuple allemand ! » il téléphone à la police pour lui demander de mettre un terme aux actes de violence. Le comte Helldorf, préfet de police de Berlin, qui est en vacances, rentre précipitamment dans la capitale. Le ministre de la Propagande le convoque dans son bureau aux premières heures du jour. Plus intelligent que la plupart de ses collègues du Parti, il est consterné par les conséquences matérielles et morales de cette explosion de fanatisme :

– « Regardez ce qu’ont fait ces idiots de Munich, ces imbéciles à tête carrée qui ne comprennent rien à la politique ! » dit-il à Helldorf. « De tels procédés nous font un tort inimaginable. Ils risquent de nous coûter un million de soldats allemands7 ! »

Le 12 novembre, « afin de donner un caractère légal à la colère populaire8 », Gœring promulgue deux décrets visant à « réglementer la situation des Juifs en Allemagne ». Le premier les condamne à payer collectivement un milliard de Reichsmarks, à titre de réparation9 pour l’assassinat de vom Rath. Le second a pour effet de mettre au ban de la nation les quelque 500.000 Juifs qui y vivent encore. Désormais, ceux-ci ne pourront plus posséder ni magasins, ni entreprises de transport, ni comptoirs d’achat. Ils ne devront plus exercer de profession libérale, ni être présidents, administrateurs ou directeurs de sociétés. Il leur sera interdit d’exposer leurs marchandises sur les marchés et dans les foires. Ils ne pourront plus faire partie d’aucune association. Ils n’auront pas le droit d’acheter des immeubles ou des terrains, et seront expropriés de ceux qu’ils possèdent déjà. Ils ne pourront plus faire le commerce de l’or, des bijoux, ou des pierres précieuses. Ils devront déclarer leurs avoirs et leurs titres, qui seront soumis à un contrôle bancaire rigoureux. S’ils veulent s’expatrier, ils ne pourront en emporter que 5 % avec eux10.

Les lois de Nuremberg étaient graves ; mais elles n’étaient encore qu’un prélude. Elles ne visaient qu’à établir une ségrégation de principe entre les Allemands et les Juifs. Cette fois-ci, il s’agit de les expulser de la collectivité, de briser leur puissance financière et économique et de les réduire à une existence misérable.

Ces mesures sont encore aggravées par une Ordonnance de police, prise par Himmler le 3 décembre 1938, et qui s’étend sans distinction à tous les territoires du Reich, y compris la Sarre, l’Autriche et les Pays sudètes11. Les Juifs n’auront plus le droit de se montrer dans les réunions et les lieux publics (hôtels, restaurants, théâtres, cinémas, salles de concert, etc.) en dehors de certaines heures. Leurs permis de conduire leur seront retirés. Ils n’auront plus le droit de publier des livres, d’écrire dans la presse, de participer à la création ou à l’exploitation de films et de pièces de théâtre, à moins qu’ils ne traitent de sujets juifs et soient exclusivement réservés à un public israélite. Bref, les Juifs sont considérés désormais comme des parias – et traités comme tels.

*

Faut-il s’étonner, dans ces conditions, si toutes les communautés juives réparties à la surface du monde comme un fin tissu nerveux et déjà sensibilisées à l’extrême par les lois de Nuremberg, se crispent de douleur devant le traitement inhumain infligé à leurs frères ? Même si elles n’étaient pas unies, comment ne le deviendraient-elles pas ? Déjà au début du siècle on avait coutume de dire : « Le Juif de New York crie, si l’on marche sur le pied d’un Juif de Varsovie. » Et Schopenhauer avait remarqué : « La Patrie des Juifs, c’est l’ensemble des Juifs. Du ministre baptisé au mendiant polonais, ils forment une chaîne. Cette communauté d’intérêts et de sensibilité est un des traits caractéristiques du Judaïsme. » Les journaux du Reich ont beau tenter de justifier ces mesures par « la place exorbitante occupée par les Juifs dans l’économie et la vie culturelle allemandes », par « le rôle de premier plan qu’ils ont joué dans l’écroulement de l’Empire et dans la révolution de 1919 », par « les fortunes scandaleuses édifiées par certains d’entre eux à la faveur de l’inflation12 » ; ils ont beau invoquer des articles de la presse judéo-anglo-américaine dans lesquels les Juifs eux-mêmes se déclarent en guerre avec le Reich depuis 1933 et affirment qu’ils se sont juré de détruire l’Allemagne13, comment ne voient-ils pas la haine qu’ils sont en train d’accumuler contre eux ?

D’autant plus que les Juifs ne sont pas les seuls à réagir. Si la « Nuit de Cristal » soulève un fort mouvement de réprobation en Europe, elle révolte l’Amérique entière. Le 14 novembre, une grande campagne radiophonique réunissant les représentants des milieux les plus divers, flétrit en termes virulents ce qui vient de se passer en Allemagne. Parmi les principaux orateurs figurent l’ancien président Hoover14, Harold L. Ickes, ministre de l’Intérieur, le R. P. Gannon, président de l’Université catholique de Fordham et l’évêque Edwin Hughes, de l’Église méthodiste épiscopale. Le même jour, M. La Guardia, le maire de New York, déclare :

– « Le 3 mars 1937, devant la section féminine du Congrès juif américain, j’ai proposé que l’on construise à l’Exposition internationale de New York, en 1939, un temple consacré à la liberté religieuse. J’ai suggéré que l’on place à son centre une Chambre des Horreurs avec, comme point de mire, une effigie de ce fanatique en chemise brune qui menace la paix du monde. On a dit à l’époque que j’exagérais15. Dix-huit mois se sont écoulés et l’on voit aujourd’hui combien j’avais raison ! »

Le 15, Roosevelt réunit une conférence de presse à la Maison-Blanche, au cours de laquelle il stigmatise les méthodes du régime nazi :

– « Jamais je n’aurais cru possible », déclare-t-il, « que de pareilles horreurs puissent se passer en plein XXe siècle16 ! »

Il annonce le rappel de M. Hugh Wilson, l’ambassadeur des États-Unis à Berlin17. À quoi l’Allemagne riposte par le rappel de M. Dieckhoff, l’ambassadeur du Reich à Washington18.

Mais Roosevelt ne s’en tient pas aux protestations verbales. Il introduit devant le Congrès une procédure tendant à modifier la loi de neutralité et à remplacer la clause cash and carry par le système « prêt et bail19 ». Il se déclare favorable au boycott des produits allemands aux États-Unis, insiste pour que l’on accélère la réalisation de son programme d’armements20 et exerce une pression croissante sur le Gouvernement anglais, pour qu’il renonce à sa politique de conciliation21.

Rien ne rend mieux compte de l’évolution survenue chez les dirigeants de la Maison-Blanche que les deux faits suivants :

Le 29 août 1938, c’est-à-dire un mois avant Munich, lorsque Bullitt préparait son discours à la Pointe de Grave, c’est tout juste si le Département d’État l’avait autorisé à dire : « Si un conflit éclatait en Europe, personne ne pourrait prédire si – oui ou non – les États-Unis y seraient entraînés22. »

Le 15 novembre, c’est-à-dire cinq jours après la Nuit de Cristal, le même Bullitt a un long entretien avec le comte Potocki, ambassadeur de Pologne à Washington, au cours duquel il lui déclare :

– « Seules la force et, finalement, la guerre pourront mettre un terme à l’expansion insensée de l’Allemagne. »

Et comme son interlocuteur lui demande si les États-Unis y participeraient, Bullitt lui répond sans hésiter :

– « Assurément. Mais à condition que les Anglais et les Français frappent les premiers23. »








1. 

S’il avait été présent ce jour-là, il ne serait pas devenu, par la suite, député au Bundestag de Bonn. Le détail a son importance, car il prouve qu’il n’y avait aucun lien personnel entre le meurtrier et sa victime.






2. 

La clinique de l’Alma, 166, rue de l’Université.






3. 

Le Dr Madier, médecin de l’Ambassade, et le professeur Baumgartner.






4. 

Alors que 170.000 Juifs ont quitté l’Allemagne entre 1933 et 1938, 557.000 Juifs polonais sont venus s’y installer, pour fuir l’antisémitisme qui règne en Pologne. En mars 1938, le Parlement polonais a interdit la nourriture « kascher » sur toute l’étendue du territoire et, le 5 octobre 1938, il a retiré la nationalité polonaise aux Juifs émigrés. Au même moment, le Gouvernement allemand a décidé de refouler sur la Pologne 50.000 Juifs originaires de Galicie. Sendel Grynszpan, le père de Herschel, sa femme et sa fille sont du nombre. Mais la police polonaise les empêche de franchir la frontière et les rejette vers l’Allemagne à coups de baïonnette. Force est au Gouvernement du Reich de les retransporter vers leurs lieux de domicile, mais avec le statut de « Juifs apatrides », ce qui leur enlève toute protection légale. C’est la nouvelle qui est parvenue à Herschel Grynszpan, quatre jours avant qu’il ne commette son attentat. (Cf. Erich KERN, Opfergang eines Volkes, p. 159-160.)






5. 

On se sert de ce terme, qui signifie « le fossé des Juifs », pour désigner la zone d’Europe orientale peuplée de centaines de milliers de Juifs, qui va de la Baltique à la mer Noire en passant par la Pologne, la Galicie, la Bucovine, la Roumanie et la Bessarabie.






6. 

Fritz WIEDEMANN, Der Mann der Feldherr werden wollte, p. 189-190.






7. 

Prince Friedrich-Christian zu SCHAUMBURG-LIPPE, Dr G., p. 182-183.






8. 

En réalité, la grande masse du peuple allemand n’a pris aucune part à ces scènes de violence et les a même vivement réprouvées. À Berlin, on a vu des agents de police pleurer devant le spectacle de ces désordres. « Nous sommes là pour maintenir l’ordre », disent-ils, « et on nous empêche d’intervenir ! » (Cf. WIEDEMANN, Op. cit., p. 190.)






9. 

Sühneleistung.






10. 

Contre 75 % en 1933. (Cf. TANSILL, Back Door to War, p. 434.)






11. 

Où la législation raciale allemande n’a pas encore été introduite.






12. 

Dokumente und Berichte…, nos 21-24, p. 256-257 ; Deutsche Diplomatische Korrespondenz, no 202.






13. 

« Les peuples juifs du monde entier déclarent la guerre financière et économique à l’Allemagne. » (Daily Express, 24 mars 1933.) « Le Congrès mondial juif est, depuis sept ans, en guerre avec l’Allemagne. » (Rabbin M. PERLZWEIG, Toronto Evening Telegram, 26 février 1940.) « Nous sommes en guerre avec l’Allemagne depuis le premier jour de la prise du pouvoir par Hitler. » (Jewish Chronicle, Londres, 8 mai 1942.)






14. 

Le président Hoover a fait, l’année précédente, un voyage en Allemagne dont il est revenu très favorablement impressionné. (Voir vol. V, p. 331, note 6.) À partir de novembre 1938, son opinion change du tout au tout.






15. 

Le Milwaukee Journal, le Brooklyn Daily Eagle, le Detroit Free Press et le Rochester Democrat and Chronicle, avaient protesté « contre les outrances verbales du maire de New York ». Cette fois-ci, aucun journal ne relève ses propos.






16. 

New York Times, 15-16 novembre 1938. Le comte Potocki, ambassadeur de Pologne à Washington écrit, le 12 janvier 1939, à son Gouvernement : « Les excès antisémites qui ont eu lieu récemment en Allemagne ont déclenché ici une campagne antiallemande d’une rare violence. À cette campagne ont participé divers intellectuels et financiers juifs, Bernard Baruch, Frankfurter, Juge à la Cour suprême, Morgenthau, Secrétaire d’État au Trésor, et d’autres qui sont personnellement liés d’amitié avec Roosevelt. Ce groupe de personnes, qui occupent les plus hautes situations dans le Gouvernement américain… se rattachent par d’indissolubles liens à l’Internationale juive… » Même observation chez Chastenet : « Le redoublement, à partir de novembre 1938, de la terreur antisémite en Allemagne déclencha dans le monde une série de réactions passionnément antiallemandes, spécialement dans les milieux financiers et intellectuels de New York. » (Histoire de la Troisième République, VII, p. 92.)






17. 

Juste avant de recevoir sa lettre de rappel, M. Wilson a fait savoir à M. Cordell Hull que M. Reynolds, sénateur de la Caroline du Nord, l’a prié de lui ménager une entrevue avec Hitler. « Étant donné les circonstances actuelles », lui répond le Secrétaire d’État, « nous estimons qu’il serait inopportun, de la part de l’Ambassade, de solliciter ou d’organiser une entrevue avec Hitler, pour aucun Américain, qu’il soit officiel ou non. » « Manifestement », remarque Tansill à ce propos, « Hull considérait que tous les Américains devaient être protégés du moindre contact avec Hitler. » (Op. cit., p. 437.)






18. 

L’ambassadeur Dieckhoff est très préoccupé par l’hostilité manifestée par l’opinion américaine à l’égard de l’Allemagne. Il signale à son gouvernement « que des hommes comme Dewey, Hoover, Hearst et beaucoup d’autres, ont adopté soudain une attitude amère et violente envers le régime hitlérien », et que « les excès nazis ont engendré aux États-Unis une atmosphère générale de haine ». (Documents on German Foreign Policy, 1918-1945, IV, p. 639-640.) « J’ai essayé de lui faire comprendre ces choses », dira Dieckhoff à M. von Weizsäcker le 21 décembre 1938, en lui rendant compte de sa dernière conversation avec M. Sumner Welles, « mais j’ai dû interrompre ma conversation sur ce point, tant il était sans espoir d’arriver à le convaincre. » (Id., p. 662-663.)






19. 

Le système « prêt et bail » favorise incontestablement la France et l’Angleterre au détriment de l’Allemagne. Mais malgré ses efforts, Roosevelt ne réussira à le faire adopter par le Congrès que le 11 mars 1941.






20. 

Malgré l’insistance de Roosevelt, l’industrie aéronautique américaine est lente à démarrer. Les U. S. A. ont construit 1.800 avions en 1938 ; ils n’en construiront que 2.141 en 1939. (The Aircraft Yearbook for 1945, p. 400.)






21. 

En février 1939, M. Bullitt dira à M. Lucasiewicz, ambassadeur de Pologne à Paris : « Les États-Unis disposent de moyens de pression formidables à l’égard de l’Angleterre. La seule menace de leur emploi devrait suffire à empêcher le Gouvernement britannique de poursuivre sa politique de conciliation. » (Livre Blanc allemand, no 3, publié par le ministère des Affaires étrangères du Reich, d’après les Archives officielles polonaises, saisies à Varsovie en 1940.)
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Voir vol. V, p. 334.
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Livre Blanc allemand, no 3.











IV

LA SIGNATURE DU PACTE
DE NON-AGRESSION FRANCO-ALLEMAND




(6 décembre 1938)


Pourtant, malgré les exhortations de Churchill et les éclats de voix de M. La Guardia, le Gouvernement britannique n’a nullement l’intention de modifier sa ligne de conduite. Chamberlain est rentré de Munich en brandissant la déclaration anglo-allemande du 30 septembre, à laquelle il attache une importance capitale. Le Premier Ministre se dit qu’à Munich la paix a été sauvée de justesse. Maintenant, il faut la consolider et la rendre durable. Aussi donne-t-il à entendre au Gouvernement français qu’il aurait intérêt à suivre son exemple, en concluant, lui aussi, un Pacte de non-agression avec l’Allemagne.

À vrai dire, l’opinion française s’est étonnée que Daladier soit revenu de Munich sans en rapporter aucune assurance relative à l’Alsace-Lorraine. Aussi Bonnet accueille-t-il favorablement la suggestion que lui fait François-Poncet, dans sa lettre du 13 octobre :

« Votre Gouvernement », écrit l’ambassadeur, « doit être préoccupé de mettre dans l’autre plateau de la balance, en face du prix énorme dont nous avons payé la paix, le plus de gages possibles que la paix pourra durer… Il faut tâcher de faire signer par Hitler une reconnaissance écrite des frontières de la France, l’engagement de ne pas y toucher, et celui de ne rien entreprendre de nature à affecter les relations entre les deux pays sans consultation préalable1… »


Étant du même avis, le ministre français des Affaires, étrangères charge l’ambassadeur de s’en ouvrir à Hitler, à la première occasion.

Cette occasion ne tarde guère. Cinq jours plus tard (18 octobre), François-Poncet, qui va bientôt quitter Berlin, est invité par le Führer à lui rendre visite à Berchtesgaden pour lui faire ses adieux2. Les deux hommes ont, en présence de Ribbentrop, un long entretien sur la situation politique.

Hitler, quoique très détendu, est d’humeur maussade. Il ne cache pas sa déception.

– « J’ai cru », déclare-t-il à l’ambassadeur de France, « que la rencontre des quatre chefs de gouvernement à Munich marquerait le début d’une ère de rapprochement et de meilleures relations entre les peuples. Or il n’en est rien. La crise n’est pas conjurée ; elle risque d’éclater de nouveau à brève échéance. L’Angleterre retentit de paroles menaçantes et d’appels aux armes. Rien ne peut lui retirer l’idée naïve qu’elle est investie de droits supérieurs à ceux des autres nations… »

M. François-Poncet lui pose alors un certain nombre de questions :

– « L’Allemagne serait-elle prête à substituer au recours à la violence, la libre discussion et la négociation diplomatique ? Le Chancelier verrait-il un inconvénient à ce que la France et l’Allemagne signent un accord, par lequel elles reconnaîtraient réciproquement leurs frontières et accepteraient de se concerter chaque fois qu’un problème risquerait de provoquer des difficultés internationales ? »

Le Führer répond que, pour sa part, il y serait tout disposé. À la fin de l’entrevue, il invite Ribbentrop à faire préparer des projets donnant une forme juridique aux diverses idées qui viennent d’être échangées. François-Poncet, assez pessimiste depuis quelque temps, est agréablement surpris par cet empressement. Il voit dans le succès de cette ultime démarche le couronnement des efforts qu’il n’a cessé de déployer durant son ambassade à Berlin pour amener une meilleure compréhension entre les deux pays3.

Le 21 octobre, Georges Bonnet lui confirme son accord et lui transmet les félicitations du Gouvernement français. Le 25, au moment où François-Poncet quitte Berlin, les grandes lignes du projet sont définitivement élaborées. Rien ne semble plus s’opposer à sa signature4.

*

Mais alors survient une série de contretemps qui semblent devoir chaque fois tout remettre en question. Durant quinze jours, Bonnet n’entend plus parler de rien. Lorsqu’il s’enquiert des raisons de ce silence, on lui répond que l’atmosphère a changé à Berlin et que les « irréductibles » qui font partie de l’entourage du Führer ont repris de l’influence, à la suite des discours menaçants de Churchill. Déjà défavorables aux Accords de Munich, ils regrettent que le Chancelier n’ait pas recouru à la force et veulent le dissuader de contracter de nouveaux engagements à l’ouest5. Le 2 novembre, c’est l’Arbitrage de Vienne qui soulève une vague de mauvaise humeur au Quai d’Orsay et à Downing Street. Le 7, Grynszpan abat le conseiller vom Rath. Dans la nuit du 9 au 10, éclatent les scènes de violence de la « Nuit de Cristal ». Le 15, c’est la conférence de presse du Président Roosevelt, déconseillant tout contact avec le maître du IIIe Reich6. Cependant, le 19 novembre, le comte Welczek vient apporter à Bonnet l’accord définitif du Gouvernement allemand et propose que les signatures soient échangées entre le 28 novembre et le 3 décembre.

Alors, c’est du côté français que surgissent les obstacles. La C. G. T. ordonne une grève générale pour le 30 novembre. Les motifs invoqués sont d’ordre professionnel, mais il est évident que cette grève a un caractère politique7. Deux voyages de ministres étrangers viennent d’être annoncés : celui de M. Neville Chamberlain et de Lord Halifax, qui doivent être reçus dans quelques jours à Paris, et celui de Ribbentrop. Ce n’est donc pas seulement le ministre allemand qui est visé. Les milieux syndicalistes ne pardonnent pas à Chamberlain et à Halifax leur politique de non-intervention en Espagne et leur reconnaissance de facto du Gouvernement de Franco8. « On ne pouvait manquer d’éprouver des inquiétudes », écrit Georges Bonnet, « devant cette manifestation de forces occultes, assez puissante pour contrecarrer l’action du Gouvernement. Celui-ci se trouvait dans une position embarrassée. Serait-il contraint de décommander le voyage des ministres étrangers ? Quel aveu d’impuissance pour un État souverain qui se montre incapable d’assurer la marche d’un train entre la frontière et Paris9 ! »

Le 23 novembre, le Conseil des Ministres se réunit à l’Élysée. Certains membres du Gouvernement expriment des réserves et semblent s’ingénier à décourager Bonnet10. Finalement, l’unanimité se fait, moins sur l’utilité de l’Accord que sur l’impossibilité de ne pas le signer. Mais dès le lendemain, 24 novembre, des grèves générales avec occupations d’usines se déclenchent à Paris, dans le Nord et dans la Seine-Inférieure. Litvinov, qui apprend cette nouvelle au cours d’un dîner diplomatique, s’en réjouit ouvertement :

– « Bravo ! » s’exclame-t-il, « Daladier est foutu11 ! »

Mais le Président du Conseil riposte avec vigueur. Refusant de se laisser manœuvrer par le Kremlin, il décide de faire évacuer par la troupe toutes les usines occupées de la région parisienne. Malgré la résistance des piquets de grève et des militants syndicalistes, l’opération est menée à bien, sans effusion de sang.

Rien ne semble plus s’opposer à la signature de l’Accord. Mais au moment où tous les obstacles paraissent surmontés, de nouvelles difficultés surgissent du côté de l’Italie. Le Duce, qui ne voit pas sans anxiété un rapprochement s’esquisser entre l’Allemagne et la France12, a monté une manœuvre astucieuse, destinée à torpiller l’Accord franco-allemand. Le 30 novembre, une séance tumultueuse a lieu au Parlement romain. Pendant le discours de Ciano, en présence de l’ambassadeur de France, un certain nombre de députés italiens crient : « Nice ! La Corse ! La Tunisie ! Djibouti ! »

L’Allemagne soutient-elle ces revendications ? Étant donné les relations étroites qui lient Hitler et Mussolini, il n’y aurait là rien d’impossible13… Il faut que le comte Welczek vienne dissiper les inquiétudes qu’a fait naître cet incident en déclarant à Georges Bonnet :

– « Le Gouvernement du Reich n’a pas été averti de cette manifestation. Cette mise en scène a été imaginée par les Italiens pour empêcher la venue de Ribbentrop à Paris, car la seule annonce de sa visite a suffi à les mettre en rage14. »

Que de bruit ! « Et tout cela », ne peut s’empêcher de remarquer Georges Bonnet avec une pointe de mélancolie, « parce que, de son plein gré et sans qu’il nous en coûtât rien, le ministre des Affaires étrangères d’Allemagne venait à Paris pour reconnaître que l’Alsace et la Lorraine étaient françaises et devaient le rester15… »

*

Ribbentrop arrive à la gare des Invalides le 6 décembre 1938. La douceur du temps contraste avec la froideur de l’accueil. Aussitôt après le déjeuner offert par Daladier à la Présidence du Conseil, le représentant d’Hitler est conduit au Quai d’Orsay, où il a un long entretien avec Georges Bonnet16. Voulant en avoir le cœur net, le ministre français des Affaires étrangères lui demande ce qu’il pense des revendications italiennes.

– « Jamais le Gouvernement italien ne m’en a parlé », répond Ribbentrop d’un ton catégorique. « Je vais expliquer ce soir, par la radio, au peuple allemand et au peuple français, que l’Allemagne renonce solennellement à l’Alsace-Lorraine. Comment pouvez-vous supposer un instant qu’elle serait prête à faire la guerre pour donner Djibouti ou la Corse à l’Italie ? »

Bonnet insiste ensuite pour que l’Allemagne donne rapidement sa garantie aux frontières de la nouvelle Tchéco-Slovaquie. Mais sur ce point, Ribbentrop se montre beaucoup plus réticent.

– « Nous n’y sommes guère encouragés par l’attitude de cet État, qui persiste à demeurer hostile à l’Allemagne », répond-il. « L’influence de Benès continue à s’y faire sentir… »

– « Ce n’est pas la question », l’interrompt sèchement Georges Bonnet. « Le Reich a pris des engagements à Munich. Il doit les tenir, maintenant que le problème des minorités hongroise et polonaise est réglé17. »

– « Je réexaminerai la chose à mon retour à Berlin », répond Ribbentrop.

Mais quand Bonnet veut aborder la question des persécutions contre les Juifs, le ministre des Affaires étrangères du Reich l’arrête net et lui répond d’un ton glacé :

– « C’est là une question de politique intérieure allemande. Je ne suis pas autorisé à la traiter d’une manière officielle. Je ne pourrais vous en parler qu’à titre purement privé18. »

Les deux ministres se livrent ensuite à un large tour d’horizon. Bonnet évoque, tour à tour, l’alliance franco-polonaise, la solidarité franco-britannique et les relations entre la France et l’Union Soviétique. Sur ces points, Ribbentrop se montre plus accommodant.

– « Nous aussi », déclare-t-il, « nous avons un pacte de non-agression avec la Pologne et nous nous entendons fort bien avec le Gouvernement de Varsovie. Toutefois, la vérité m’oblige à vous avouer que la politique d’amitié que la France poursuit avec l’Angleterre, la Pologne et la Russie bolchévique apparaît à l’opinion allemande comme une survivance fâcheuse de la politique d’encerclement19. »

L’heure fixée pour la signature de l’Accord ayant sonné, Ribbentrop et Bonnet se rendent dans le Salon de l’Horloge. La pièce est brillamment éclairée. Une foule de journalistes, de photographes et de curieux se presse autour des deux ministres. Sur une table dressée devant la grande cheminée, sont posés les originaux de la Déclaration. On y lit :


« Le Ministre allemand des Affaires étrangères, M. Joachim von Ribbentrop, et le Ministre français des Affaires étrangères, M. Georges Bonnet, réunis à Paris le 6 décembre 1938, sont convenus de ce qui suit au nom de leurs Gouvernements respectifs :

I. Les Gouvernements français et allemand s’accordent à reconnaître que des relations pacifiques et de bon voisinage entre la France et l’Allemagne sont un des éléments essentiels du maintien de la paix. Ils s’engagent, en conséquence, à tout mettre en œuvre pour assurer ce caractère aux relations entre leurs deux pays.

II. Les deux Gouvernements constatent qu’il n’existe plus aucun litige territorial entre les deux Pays, et reconnaissent solennellement, comme définitive, la frontière franco-allemande, telle qu’elle existe aujourd’hui.

III. Les deux Gouvernements sont décidés, compte tenu des relations qu’ils peuvent avoir avec de tierces Puissances, de rester en contact pour régler toutes les questions d’intérêt mutuel et de se consulter au cas où l’évolution ultérieure de ces questions serait de nature à entraîner des complications internationales.

La présente Déclaration entre immédiatement en vigueur20.



Ribbentrop et Bonnet y apposent leur signature. Après quoi, le ministre des Affaires étrangères du Reich se lève pour prononcer une courte allocution :

– « La Déclaration que nous venons de signer », dit-il, « met un terme définitif aux querelles de frontières qui ont ensanglanté nos deux peuples pendant des siècles. Elle consacre le fait qu’il n’existe plus aucun motif de contestation vital, susceptible d’engendrer un nouveau conflit entre eux. Puisse-t-elle inaugurer une nouvelle ère d’amitié, de prospérité et de paix. »

Bonnet lui répond en formulant les mêmes vœux. Quelques instants plus tard, Ribbentrop quitte le Quai d’Orsay. Tandis que Bonnet le raccompagne au bas des marches, il se penche vers lui et lui dit :

– « Ne sous-estimez pas le sacrifice que cette renonciation représente pour l’Allemagne ! Soyez-en certain : cette Déclaration sera un coup douloureux pour notre amour-propre national, en raison de notre attachement à des provinces qui nous ont longtemps appartenu. Il fallait un homme ayant l’autorité d’Hitler pour l’imposer à notre peuple. Mais c’est un sacrifice nécessaire. Nous savons bien que si, après une guerre heureuse, nous vous reprenions l’Alsace-Lorraine, ce serait, un jour ou l’autre, la cause d’un nouveau conflit entre la France et l’Allemagne21. »

La journée du lendemain est consacrée à des réceptions officielles. Le surlendemain, 8 décembre, Ribbentrop et les membres de sa suite reprennent le train pour l’Allemagne. Contrairement à ce que prédisaient les adversaires de l’Accord, leur voyage à Paris s’est passé sans incidents. Il n’y a eu, durant tout leur séjour, ni manifestations ni cris hostiles. Au retour, le train qui emmène Ribbentrop à Berlin fait une halte forcée à Creil, à un endroit où un grand nombre d’ouvriers de la région travaillent à la réfection de la voie. Ceux-ci reconnaissent le wagon officiel et applaudissent le ministre qui vient de signer la Déclaration franco-allemande. « Ce geste », écrit Georges Bonnet, « traduisait très exactement l’état d’esprit du peuple français, et la sincérité avec laquelle il souhaitait une entente propre à maintenir la paix. »

Mais la froideur de l’accueil fait à l’envoyé d’Hitler par les milieux officiels22, les réticences de la presse, le malaise engendré par la Nuit de Cristal et l’incertitude de l’avenir contribuent à minimiser considérablement un acte qui, en d’autres temps, aurait été célébré avec beaucoup plus d’éclat.
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Georges BONNET, La Défense de la Paix, II, p. 23-24.






2. 

Il vient d’être nommé ambassadeur à Rome et sera remplacé à Berlin par M. Coulondre, qui occupait jusqu’ici le poste d’ambassadeur de France à Moscou.






3. 

« Aucun gouvernement saisi d’une suggestion semblable ne pourrait répondre : Je ne veux pas entendre », écrit-il à Bonnet. « C’est un strict devoir de ne négliger aucune des voies qui conduisent à la paix. Telles qu’aujourd’hui les choses se présentent, c’est l’Allemagne qui exprime le vœu d’en prendre l’initiative ; c’est elle qui cherche à élaborer des formules et à dresser un plan ; en lui fermant les oreilles, nous lui procurerions, à notre détriment, l’alibi qu’elle souhaite peut-être pour couvrir ses entreprises futures. » (BONNET, Op. cit., p. 25.)






4. 

Le 23 novembre, l’Agence allemande D. N. B. publie le communiqué suivant : « Au cours des dernières semaines, les conditions d’un accord franco-allemand dans le sens de la Déclaration anglo-allemande de Munich se sont présentées sous un jour extrêmement favorable. C’est pourquoi l’on peut envisager un voyage prochain de M. von Ribbentrop à Paris. »






5. 


« Ribbentrop aurait repris son ancien ascendant », écrit Carl Burckhardt. « Lui et Himmler ne font qu’exciter l’humeur déjà extravagante du Führer, en écartant tous ceux qui pourraient lui donner un avis sensé et en lui présentant exclusivement les critiques de la presse étrangère susceptibles de l’exaspérer, notamment les caricatures politiques de sa personne ; et, de façon générale, ils se persuadent qu’il n’y a rien à craindre de la Grande-Bretagne et pas grand-chose de la France. » (Ma Mission à Dantzig, p. 206-207.)

Déjà au moment de la Conférence de Munich, Ciano avait trouvé Himmler dans les mêmes dispositions d’esprit. (Journal politique, II, p. 199.)
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Voir plus haut, p. 42, note 1.






7. 

Les éléments communistes, qui prédominent au sein de la Confédération Générale du Travail, ont reçu l’ordre de Moscou de mettre tout en œuvre pour contrecarrer la signature de l’Accord franco-allemand et empêcher la création d’un bloc des quatre Puissances occidentales, éventualité que les dirigeants du Kremlin redoutent par-dessus tout.






8. 

Les cris hostiles qui les accueilleront, lors de leur arrivée à la gare du Nord, ont tous pour thème l’Espagne et la politique anglaise à l’égard de Franco.
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Georges BONNET, La Défense de la Paix, II, p. 30.
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« Plusieurs de mes collègues », écrit Georges Bonnet, « parmi lesquels Monzie et Mandel, s’inquiétèrent de savoir si nos relations avec la Pologne et l’U. R. S. S. resteraient inchangées et si, en particulier, notre traité d’alliance franco-polonais de 1921 était bien maintenu. Je leur en donnai l’assurance. Deux autres questions me furent également posées. “La signature de la déclaration franco-allemande ne risque-t-elle pas d’affaiblir nos liens avec l’Angleterre ?” – “En aucune façon”, expliquai-je, “puisqu’elle est la réplique de la Déclaration anglo-allemande du 30 septembre, signée par Chamberlain, qui nous a formellement invité à suivre son exemple.” – Quelles seront les réactions du peuple français ? » – « Il ne faut pas oublier », répondis-je, « la surprise manifestée par l’opinion française six semaines auparavant, au moment de la signature de la déclaration anglo-allemande Chamberlain-Hitler, en constatant que nous n’avions obtenu aucune assurance relative à l’Alsace-Lorraine. Cette regrettable lacune va être enfin comblée. Comment pourrait-on nous le reprocher ? »

Pour finir, un débat s’engage sur les incidents de rue que pourrait entraîner la présence de Ribbentrop à Paris. « Il y aura des bagarres », dit-on à Bonnet. « La vie de Ribbentrop peut être en danger. Un attentat est possible. N’est-ce pas aller à l’encontre de votre but, qui est d’amener une détente franco-allemande ? Souvenez-vous de l’assassinat du roi de Yougoslavie et de Barthou à Marseille ! » Monzie suggère que la signature de l’accord ait lieu, non à Paris, mais dans une ville de province.

– « Il est tout de même impossible », rétorque Bonnet, « de laisser entendre à un gouvernement étranger que la sécurité d’un de ses ministres ne serait pas assurée dans notre capitale ! » (Cf. La Défense de la Paix, II, p. 31-32.)
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Georges BONNET, Le Quai d’Orsay sous trois Républiques, p. 237. Lettre de l’attaché militaire à l’Ambassade de France à Moscou.
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« D’après les informations de très bonne source allemande », écrit M. Corbin, ambassadeur de France à Londres, « la diplomatie italienne aurait multiplié ses efforts depuis une quinzaine de jours pour empêcher, ou tout au moins retarder, la signature de la déclaration franco-allemande… Cependant, Hitler et Ribbentrop se seraient refusés à surseoir et auraient laissé entendre au Gouvernement italien que, malgré les excellents rapports entre les deux pays, la politique extérieure de l’Allemagne ne pouvait pas être dictée par l’Italie. » (Télégramme à Georges Bonnet, le 24 novembre 1938.)

Un télégramme de M. François-Poncet, en provenance de Rome, confirme l’information de M. Corbin.







13. 

« Si vos revendications sont réelles », dit François-Poncet à Ciano, au lendemain de cette séance, « ce ne sont pas des moustiques qu’il y a entre nous, mais des éléphants ! » (Cf. Georges BONNET, Le Quai d’Orsay…, p. 248.)
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« Le but de Mussolini n’en est pas moins partiellement atteint », écrit Georges Bonnet, « car beaucoup de Français sont persuadés que le Duce et le Führer jouent le même jeu et que leur mésentente quant aux revendications italiennes n’est qu’une feinte. » (La Défense de la Paix, II, p. 34.)
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Id., p. 40.
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Seuls assistent à l’entretien le comte Welczek et M. Alexis Léger. Ribbentrop n’a pas cru nécessaire d’amener avec lui l’interprète Schmidt, car il parle couramment le français.
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La minorité polonaise, à la suite de l’ultimatum adressé par Varsovie à Prague, le 30 septembre ; la minorité hongroise, par l’Arbitrage de Vienne, du 2 novembre.
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Tout ce que Bonnet peut obtenir de lui, c’est que le Reich envoie un observateur à la Conférence des États d’Europe qui doit s’ouvrir prochainement en Hollande, pour s’occuper du sort des apatrides et des réfugiés.
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Voir Livre Jaune français, pièces 30-32.
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Dokumente und Berichte…, nos 21-24, 19 décembre 1938, p. 242.
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Georges BONNET, La Défense de la Paix, II, p. 40.
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Aucune réception n’a eu lieu en son honneur à l’Élysée et on ne lui a pas remis les insignes de grand officier de la Légion d’honneur, comme il est de coutume en pareil cas. Ribbentrop n’en a rien dit : mais il s’en souviendra.











V

LA FIN DE LA TCHÉCO-SLOVAQUIE




(13-15 mars 1939)


Pendant ce temps, les événements se précipitent en Tchéco-Slovaquie. Le 29 novembre, le Dr Emil Hacha, président du Conseil d’État1, a été élu Président de la République, en remplacement d’Édouard Benès, qui a quitté le pays2. Né en 1872 à Trhové Sviny, en Bohême du Sud, c’est un homme que ses troubles cardiaques ont prématurément vieilli et auquel on donnerait bien plus que ses 67 ans. Élevé dans la tradition des grands fonctionnaires autrichiens qui ont fait la grandeur de l’Empire des Habsbourg, il est entré en 1898 dans les services juridiques de la Diète de Bohême. En 1916, le Gouvernement de Vienne l’a appelé à siéger au Conseil d’État autrichien, où il est demeuré jusqu’à la révolution de 19183. De là, il est passé sans transition au Conseil d’État tchécoslovaque, dont il a été nommé Premier Président, le 22 juillet 1925. C’est à ce titre qu’il a pris part aux négociations avec Henlein4.

Hacha est aux antipodes de son prédécesseur. « Je suis un juriste qui n’a jamais éprouvé le moindre intérêt pour les querelles de partis », dira-t-il de lui-même. « Je n’étais ni l’ami de Masaryk – que je voyais une fois par an, au banquet de la Magistrature – ni de Benès, que je voyais encore moins. J’ai toujours désapprouvé leur politique, car je n’ai jamais cru possible de faire vivre ensemble des populations qui se haïssaient. J’étais porté à croire que les Tchèques étaient enclins à se rapprocher de l’Allemagne, ne serait-ce qu’en raison de leur situation géographique, alors que les Slovaques penchaient plutôt pour la Hongrie. Je n’étais d’ailleurs pas le seul à penser ainsi : quatre-vingts pour cent de la population partageait cette manière de voir5. »

Le 2 décembre, le général Sirovy lui a remis la démission de son Cabinet. M. Hacha a constitué alors un nouveau gouvernement, dont il a confié la présidence à M. Rudolf Beran6. M. Karol Sidor7 a été nommé Vice-Président du Conseil et ministre pour les Affaires slovaques8. M. Chwalkovsky est demeuré ministre des Affaires étrangères, tandis que M. Ottokar Fischer et le général Sirovy sont devenus respectivement ministre de l’Intérieur et ministre de la Défense9.

Simultanément, les liens se relâchent encore un peu plus entre la Tchéquie et la Slovaquie. Une Diète s’est constituée à Bratislava10. Appelés à se prononcer sur l’avenir du pays, 98 % des électeurs se sont déclarés en faveur de l’autonomie11. Le 23 février, ils ont remis les pleins pouvoirs à Mgr Tizo, qui a constitué dès le lendemain un gouvernement exclusivement slovaque12.

Les mêmes tendances centrifuges se manifestent en Ukraine subcarpathique13, où des élections générales ont eu lieu le 2 février 1939. 92,4 % des électeurs ayant voté pour Mgr Voložin14, le chef des nationalistes ukrainiens s’est trouvé confirmé dans ses fonctions de chef du Gouvernement.

Le nouvel État va-t-il enfin trouver son équilibre ? Il serait téméraire de le croire. Car si quelque 350.000 Tchèques ont été inclus dans les frontières du Reich15, 175.000 Allemands sont demeurés à l’intérieur de la nouvelle Tchéco-Slovaquie16. Ce n’est pas sans amertume que ceux-ci se sont vu écarter du règlement de Munich17. « Pourquoi nos frères sudètes ont-ils été libérés, et pas nous ? » se demandent-ils. « Ne sommes-nous pas tout aussi Allemands qu’eux ? » La victoire remportée par Hitler les a remplis d’orgueil. Mais elle leur a donné, en même temps, un sentiment de frustration qui les pousse à adopter une attitude de défi à l’égard des Tchèques et à provoquer des incidents qui rendent la cohabitation de plus en plus difficile.

Inversement, les Tchèques, traumatisés par les Accords de Munich, éprouvent une hostilité accrue envers les fractions de la population allemande demeurées sur leur territoire. « Puisqu’ils sont nos ennemis, qu’ils s’en aillent », se disent-ils. « Nous voulons être les maîtres chez nous ! » Aussi prennent-ils à leur égard des mesures discriminatoires de plus en plus vexantes. Des milliers d’ouvriers allemands sont renvoyés de leur travail. Leurs familles, privées d’allocations de chômage, sont soumises à une surveillance policière qui rend leur sort encore pire qu’avant la crise de septembre18.

Pour rendre la situation plus tendue encore, l’Armée ne désarme pas. Protégée par Sirovy, elle reste sur le pied de guerre, convaincue que le conflit qui a été évité à Munich ne tardera pas à éclater et qu’elle sera appelée sous peu à reconquérir ses anciennes frontières. Les fabriques d’armements continuent à travailler à plein19. Des tracts clandestins circulent dans les casernes, exhortant les soldats à ne pas perdre courage. « Tenez bon ! » y lit-on, « le jour est proche où les armées françaises, anglaises et russes viendront vous délivrer20. »

Benès s’est exilé. Mais de Londres, il envoie des directives à ses amis21. Ceux-ci souffrent de voir leur pays s’en aller à vau-l’eau. Demeurés résolument hostiles au principe fédératif, ils entament une violente campagne de presse contre le nouveau régime, dont ils dénoncent la faiblesse et la docilité à l’égard des Allemands. Du coup, le Gouvernement prend peur et cherche à faire machine arrière. Le 6 mars 1939, sous l’influence de Sirovy, Hacha envoie en Ukraine subcarpathique le général tchèque Prchala, qu’il nomme de sa propre autorité ministre de l’Intérieur, des Finances et des Transports. Ces fonctions lui confèrent un pouvoir quasi dictatorial. Mgr Voložin proteste contre cette violation de l’autonomie ruthénienne, pourtant inscrite dans la Constitution de la IIe République22.

Un précédent étant ainsi créé, Hacha s’en prend à la Slovaquie. Voulant mettre un terme aux tendances séparatistes, il somme Mgr Tizo de venir s’expliquer avec lui. Mgr Tizo s’y refuse. Seuls se rendent à Prague MM. Karol Sidor et Teplansky, ministre slovaque des Finances. Ils exigent le renvoi du général Sirovy et réclament une part plus grande dans le contrôle de l’Armée23. M. Hacha leur oppose une fin de non-recevoir catégorique. Furieuse, la Garde de Hlinka entre en effervescence24. Le 10 mars, espérant rétablir l’autorité du Gouvernement central, Hacha destitue Mgr Tizo et trois autres ministres slovaques25, fait occuper la capitale par la troupe, dissout la Diète de Bratislava, fait arrêter trois membres influents du Parlement connus pour leurs tendances séparatistes, MM. Adalbert Tuka, Černak et Mach26 (qu’il fait transporter à Brünn manu militari), désarme la Garde de Hlinka, rétablit les anciens fonctionnaires de la police tchèque et suspend les relations postales et ferroviaires avec le Reich27. Rompant tout contact avec Prague, Mgr Tizo se retire en Slovaquie occidentale, dans le presbytère de son village natal, tandis que son bras droit, M. Ferdinand Durcansky se réfugie à Vienne28.

Passant par-dessus la tête du peuple, M. Hacha constitue alors un nouveau gouvernement slovaque, dont il confie la présidence à M. Sivak, l’ancien ministre de l’Éducation nationale. M. Sivak est à Rome, où il représente Mgr Tizo au couronnement de Pie XII29. Il apprend sa nomination par les journaux et refuse formellement de prendre en main le gouvernement. Force est alors à M. Hacha de supplier Mgr Tizo de revenir au pouvoir. Mais Mgr Tizo se récuse : il ne veut plus rien avoir à faire avec les autorités de Prague. Tandis que la situation devient de plus en plus chaotique, la Slovaquie est à la merci de qui veut la prendre…

Cet état de choses incite la Pologne et la Hongrie à sortir de leur réserve. Le Gouvernement de Varsovie déclare tout à coup ne pas pouvoir se contenter de la restitution du district de Teschen. Il exige une frontière commune avec la Hongrie30 et propose à la Roumanie de partager avec lui l’Ukraine subcarpathique31. Le Gouvernement hongrois, de son côté, a été ulcéré par l’Arbitrage de Vienne, qui ne lui a concédé qu’une petite bande de terrain au sud de la Slovaquie32, alors qu’il revendiquait la Slovaquie et la Ruthénie tout entières. L’Armée hongroise se concentre en bordure de la Slovaquie et s’apprête à envahir le pays33. De Vienne, M. Durcansky lance un appel radiodiffusé à ses compatriotes pour les exhorter à résister à la fois aux Hongrois et aux Tchèques34. Effrayé par la violence de la réaction populaire, M. Sidor35 supplie le Président Hacha de retirer ses troupes de Slovaquie et de relâcher dans les vingt-quatre heures les personnalités politiques arrêtées la veille36. MM. de Lacroix, Eisenlohr, Newton et Sir Nevile Henderson37 envoient des messages alarmés à leurs gouvernements.

Le lendemain 12 mars, Hitler, qui suit les événements de près, donne l’ordre à l’Armée et à la Luftwaffe de se tenir prêtes à envahir la Bohême le 15 mars, à 6 heures du matin38. Le même jour, le Secrétaire d’État von Weizsäcker révèle à M. Carl Burckhardt, Haut-Commissaire de la Société des Nations pour Dantzig, que tous les préparatifs sont faits pour l’occupation de Prague39. Une fois de plus, l’Europe centrale est sur le point de prendre feu…

*

Tandis que le ciel se couvre de nuages, que fait donc Mgr Tizo ? Il boude dans son presbytère. Ne voit-il pas que son pays peut devenir d’un moment à l’autre, le lieu de rencontre des armées tchèque, hongroise et polonaise ?

À vrai dire, Mgr Tizo est parfaitement conscient de la commotion qui se prépare. S’il paraît indécis, c’est qu’il hésite à franchir le pas qui sépare l’autonomie de l’indépendance. Avant de s’y décider, il voudrait connaître les intentions du Reich.

Le 13 mars, aux premières heures du jour, deux émissaires de Ribbentrop se présentent à son domicile. Ils lui apportent un message du Führer, l’invitant à venir se concerter avec lui à Berlin. C’est une façon indirecte de provoquer « l’appel à l’aide », que le Chancelier attend, mais qui tarde trop à venir. Mgr Tizo accepte, à condition d’être couvert par le Parti populaire slovaque. Ayant obtenu son assentiment dans le courant de la matinée, il se met immédiatement en route. Au début de l’après-midi, il arrive à Vienne, où l’attendent M. Durcansky et le ministre d’État Keppler, qui a joué un grand rôle dans l’Anschluss40. Hitler l’a envoyé à Bratislava comme observateur. Il en revient, fort mécontent de son entretien avec M. Sidor41. Mgr Tizo et Keppler font connaissance dans l’avion spécial qui les amène à Berlin.

– « Il faut que je sois rentré cette nuit même », lui dit Mgr Tizo, « car j’ai convoqué le Parlement slovaque pour demain matin. Je dois lui faire une communication de la plus haute importance42. »

À 18 h. 40, Mgr Tizo et M. Durcansky arrivent à la Chancellerie. Hitler les reçoit en présence de M. von Ribbentrop, des généraux Keitel et Brauchitsch, des ministres d’État Meissner et Keppler, et du secrétaire d’État Dietrich.

Le Führer commence par énumérer, une fois de plus, ses griefs contre les Tchèques.

– « Hier encore », dit-il, « des incidents graves ont éclaté à Brünn et à Iglau. Alors que le calme règne chez nous, tout va à hue et à dia en Tchéco-Slovaquie. L’Allemagne ne peut plus tolérer de pareils désordres. À Munich, j’ai voulu régler le problème tchèque sur des bases ethniques. Puisque cela n’a rien donné, je vais le régler à présent par la manière forte : ce n’est plus qu’une question d’heures.

« J’avoue m’être trompé en ce qui concerne la Slovaquie. On m’avait tellement répété que ce pays voulait être rattaché à la Hongrie, que j’avais fini par le croire. C’est seulement durant la crise, que j’ai compris que les Slovaques préféraient vivre à part. J’ai agi en conséquence. Mais je me suis attiré, de ce fait, l’inimitié des Hongrois, en les empêchant d’annexer la totalité du pays comme ils comptaient le faire.

« Je vous ai fait venir pour savoir ce que la Slovaquie désire réellement. Je ne veux pas que les Hongrois continuent à me reprocher de vouloir conserver à tout prix ce qui ne tient pas à l’être. La question est la suivante : la Slovaquie veut-elle être libre, ou non ? Si oui, je suis prêt à garantir son indépendance. Sinon, je n’aurai qu’à laisser les choses suivre leur cours. Si la Slovaquie hésite à rompre les liens qui la rattachent à Prague, je l’abandonnerai à son sort et me désintéresserai de la suite des événements43. Il faut, dans les heures qui viennent, que la Slovaquie se prononce elle-même, d’une façon claire et irrévocable. »

Hitler se tourne alors vers Ribbentrop et lui demande s’il a quelque chose à ajouter.

– « Rien, mon Führer », répond le ministre des Affaires étrangères, « si ce n’est qu’il s’agit effectivement d’une question d’heures, et non de jours. »

Ribbentrop tend alors au Führer une dépêche qu’on vient ne lui apporter. Elle signale d’importantes concentrations de troupes hongroises à la frontière slovaque. Hitler la lit et la remet à Mgr Tizo.

– « Voyez où nous en sommes », remarque-t-il. « Pour ma part, je n’ai aucune visée sur la Slovaquie. Elle n’a jamais fait partie du Reich et je ne lui sacrifierai pas la vie d’un seul soldat allemand, à moins qu’elle ne me demande de garantir ses frontières. Encore faut-il que la Slovaquie dise clairement si elle le veut, ou pas. »

– « Je prends acte de vos paroles et vous en remercie », répond Mgr Tizo. « Il y a longtemps que je désirais entendre de votre bouche ce que vous pensez de mon pays et vos intentions à son égard. Je suis trop ému pour vous répondre immédiatement d’une façon formelle. Je vais consulter mes amis et examiner toute cette affaire à tête reposée. Mais soyez tranquille : la Slovaquie ne vous décevra pas. Sa réponse sera digne de l’intérêt que vous lui portez44. »

La séance prend fin à 19 h. 15. À 20 heures, Mgr Tizo et M. Durcansky reprennent l’avion pour Bratislava.

*

Le lendemain 14 mars, à 10 heures du matin, le Président du Conseil et le ministre de la Justice se présentent devant le Parlement slovaque qui a été convoqué la veille45. M. Durcansky commence par rendre compte de l’entrevue avec Hitler. Puis Mgr Tizo monte à la tribune et déclare d’une voix forte :

– « Le Gouvernement de Prague ayant violé notre autonomie par son coup de force du 10 mars, je romps définitivement les liens qui nous unissaient à lui. En vertu du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, je proclame l’Indépendance de la Slovaquie. Que ceux qui m’approuvent se lèvent46 ! »

Tous les députés se lèvent et entonnent l’hymne national47. Aussitôt, Mgr Tizo envoie le télégramme suivant à Gœring :


« Je vous prie de porter ce qui suit à la connaissance du Führer et Chancelier du Reich :

« En témoignage de l’entière confiance que vous lui témoignez, l’État slovaque se place sous votre protection. Il vous prie de bien vouloir assumer à son égard le rôle de Protecteur. »



Hitler répond à Mgr Tizo :

« J’ai l’honneur de vous accuser réception de votre télégramme. J’assume désormais la protection de l’État slovaque. »


*

À 1 h. 30 du matin, Mgr Voložin, entouré des membres de son Cabinet et d’un groupe de parlementaires, a remis la déclaration suivante au consul d’Allemagne à Chust :


« Au nom du Gouvernement de l’Ukraine subcarpathique, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance que notre pays a proclamé son Indépendance et qu’il se place sous la protection du Reich. »

Le Premier Ministre :
Mgr OLOŽIN48.



Ce message est arrivé à Berlin le 14 mars, à 6 heures du matin. Mais Hitler refuse d’accorder sa protection à l’ancienne Ruthénie, pour laquelle il n’éprouve aucun intérêt. Ribbentrop en informe aussitôt le Gouvernement de Budapest. Il notifie à ce dernier qu’il ne doit pas toucher aux frontières de la Slovaquie, telles qu’elles ont été fixées par l’Arbitrage de Vienne, mais qu’il lui laisse carte blanche en Ukraine subcarpathique.

Au reçu de ce message, le Régent Horthy adresse le télégramme suivant à Hitler :

« Je n’oublierai jamais ce témoignage d’amitié. Votre Excellence peut compter sur ma reconnaissance éternelle49. »


Et déjà, les troupes hongroises se mettent en marche50…

*

Cette cascade de nouvelles, survenant coup sur coup, a semé la panique dans les milieux dirigeants de Prague. Ils ont l’impression de voir le pays s’écrouler verticalement autour d’eux. Complètement désemparé, M. Hacha demande à être reçu par Hitler le plus rapidement possible51. Le Chancelier ayant répondu qu’il était prêt à le recevoir le jour même, Hacha part pour Berlin à 16 heures, accompagné par son ministre des Affaires étrangères, M. Chwalkovsky. Il voyage en train spécial, car son état de santé ne lui permet pas de prendre l’avion.

À la Chancellerie règne une grande animation. Gœring, qui était parti le 2 mars pour faire une cure de longue durée à San Remo52, a été rappelé de toute urgence dans la capitale. À Keitel, qui arrive à midi pour prendre les dernières consignes concernant l’invasion de la Bohême centrale, prescrite pour le lendemain53, Hitler dit brièvement :

– « Le Président Hacha a demandé à me voir, pour s’entretenir avec moi de la situation. Je l’attends ici, ce soir même. »

– « Dans ces conditions, dois-je donner à l’O. K. H. l’ordre de surseoir aux opérations ? » lui demande Keitel.

– « Il n’en est pas question », répond Hitler. « Nous entrerons en Bohême demain matin, quel que soit le résultat de ma conversation avec Hacha. Tenez-vous à ma disposition à partir de 21 heures, pour pouvoir transmettre mes ordres à l’O. K. H. et à l’O. K. L.54. »

Hitler est convaincu, en effet, que le Gouvernement Hacha n’a plus longtemps à vivre et qu’un coup d’État militaire destiné à ramener Benès au pouvoir55, va éclater à Prague d’un moment à l’autre.

*

Le Président Hacha arrive à Berlin à 22 h. 40, sous une violente tempête de neige. Il est accueilli à la gare d’Anhalt par M. Mastny, ministre de Tchéco-Slovaquie à Berlin et par M. Meissner, Secrétaire d’État à la Chancellerie. Au moment où il va passer en revue la compagnie d’honneur de la Leibstandarte Adolf Hitler, M. Mastny, qui paraît très nerveux, lui dit à voix basse :

– « Les troupes allemandes ont déjà franchi la frontière à Ostrava56. »

M. Hacha pâlit et porte la main à son cœur. Son visage trahit une immense lassitude.

Après avoir attendu deux heures dans un salon de l’hôtel Adlon, où il a un premier entretien avec Ribbentrop57, M. Hacha est conduit à la Wilhelmsplatz, où il arrive à 1 h. 15 du matin, toujours accompagné par M. Chwalkovsky58. Hitler les reçoit dans son bureau de la nouvelle Chancellerie, une pièce immense et assez sombre qu’ornent un portrait en pied de Bismarck et une statuette équestre de Frédéric II. Autour de lui se tiennent M. von Ribbentrop, le maréchal Gœring, le général Keitel, les ministres d’État Meissner et Keppler, les Secrétaires d’État Weizsäcker et Dietrich, l’interprète Schmidt59 et le conseiller d’ambassade Hewel, chargé de rédiger le procès-verbal.

Hacha s’avance vers Hitler, en lui tendant les deux bras60.

– « Excellence », lui dit-il avec un fort accent bohémien, « vous ne pouvez savoir combien je vous admire ! J’ai lu tous vos ouvrages ; je me suis arrangé pour entendre presque tous vos discours ; et maintenant, j’ai la joie de faire enfin votre connaissance61 ! »

Toutes les personnes présentes sont stupéfaites par cette entrée en matière, dont l’exubérance cadre si mal avec le tragique de la situation. Elles s’asseyent autour d’une table ronde, disposée devant la cheminée. Mais alors, sans laisser à Hitler le temps de placer un mot, Hacha prend la parole pour raconter longuement son passé, se disculper des mesures qu’il a dû prendre contre la Slovaquie (– « Ayant présidé longtemps le Conseil d’État, je sais mieux que quiconque ce qui est légal ou illégal » ; – « si la Slovaquie veut s’en aller, je ne verserai pas une larme sur elle » –) ; marquer ses distances à l’égard de l’ancien régime et assurer qu’il n’est pas un politicien, mais un juriste. Hitler l’écoute avec une impatience étonnée.

– « Durant des siècles », poursuit Hacha, « nos deux peuples ont vécu côte à côte, et les Tchèques ne se sont jamais si bien portés que lorsqu’ils se sont accordés avec les Allemands. C’est pourquoi j’ai demandé à vous voir, afin de dissiper les malentendus qui ont pu surgir entre nos deux pays et vous remettre le sort de mon peuple, convaincu qu’il ne saurait être placé entre de meilleures mains. »

– « Je regrette que vous ayez dû vous imposer un voyage aussi fatigant », répond Hitler d’une voix sourde, « mais ce matin même, après mûre réflexion, j’ai pensé qu’il pourrait être d’une grande utilité pour votre pays. »

Après quoi, il recommence à fulminer contre l’ancienne Tchécoslovaquie. Il s’excite en parlant, élève peu à peu la voix et en vient à s’exprimer avec une certaine véhémence. « Mais », nous dit Schmidt, qui assiste à l’entretien, « son ton n’a rien de comparable avec la tempête qui a marqué son dialogue avec Sir Horace Wilson, à la veille de Munich62. » Pourtant cette nuit laissera à l’interprète du Führer un souvenir sinistre63.

– « La Tchécoslovaquie a toujours été animée d’intentions hostiles à l’égard du Reich », poursuit Hitler. « En 1936, lorsque j’ai réoccupé la Rhénanie, – qui était pourtant un territoire allemand, – le Gouvernement de Prague a adressé une note à Paris, proposant de me poignarder dans le dos si la France décidait de recourir à des représailles militaires. À Genève, Benès a toujours pris des positions hostiles à l’Allemagne et à l’Italie. En 1938, il a mobilisé, alors que je n’avais encore pris aucune mesure de ce genre64. À partir de ce moment, la situation est devenue si intolérable, que le 30 mai65, j’ai décidé d’en tirer les conséquences. »

Hitler évoque alors la Conférence de Munich et poursuit en ces termes :

– « Malheureusement, depuis lors, les choses n’ont pas changé. Le nouveau régime n’a pas été capable de surmonter l’esprit de l’ancien. Je sais que vous n’y êtes personnellement pour rien. Mais je suis obligé de regarder les choses en face. On s’est refusé de ramener votre armée à des effectifs correspondant à l’étendue de votre territoire. Qu’est-ce que cela signifie ? Qu’on lui assigne une mission internationale, car son entretien représente une charge écrasante pour un petit État comme le vôtre. L’esprit de votre armée n’a pas changé non plus. Je sais ce qui s’y passe : on y attend avec impatience l’heure de la revanche. C’est ainsi que les dés sont tombés dimanche dernier66 et que j’ai donné l’ordre à la Wehrmacht d’envahir ce qui reste de la Tchéco-Slovaquie pour l’incorporer au Reich67. Demain matin, à 6 heures, l’Armée allemande pénétrera en Bohême et en Moravie par tous les côtés à la fois et la Luftwaffe occupera tous les aérodromes tchèques. J’ai presque honte de vous le dire, monsieur le Président, mais devant chacun de vos bataillons se trouvera une division allemande, car les opérations se dérouleront sur une très grande échelle. Voilà pourquoi je vous ai fait venir ici. C’est le dernier service que je puisse rendre au peuple tchèque. Maintenant, de deux choses l’une : ou bien l’Armée tchèque n’offrira aucune résistance à l’avance des troupes allemandes. Dans ce cas, il y aura encore de belles perspectives d’avenir pour votre peuple. Je lui laisserai une autonomie plus grande qu’il n’aurait jamais pu en rêver du temps de l’Autriche. Ou bien vos troupes résisteront. Dans ce cas, elles seront écrasées par tous les moyens dont je dispose. »

Si Hitler a commencé par écouter Hacha avec surprise, c’est au tour de Hacha et de Chwalkovsky d’être abasourdis. La foudre tombant à leurs pieds ne leur ferait pas plus d’effet. Ils avaient cru se rendre à Berlin pour dissiper les malentendus qui avaient pu surgir entre Hitler et eux. Et voilà qu’ils s’aperçoivent qu’Hitler ne les a laissés venir que pour leur signifier sa volonté68. Aussi restent-ils cloués sur place, immobiles, pétrifiés, tandis que leurs regards expriment un désarroi total.

– « Je me rends bien compte que toute résistance est inutile », dit enfin Hacha d’une voix étranglée, « mais il est bientôt 2 heures du matin. Vous me dites que vos troupes entreront en Tchéco-Slovaquie à 6 heures. Comment voulez-vous que j’aie le temps, d’ici là, d’empêcher le peuple tchèque de recourir aux armes ? »

– « Vous n’avez qu’à téléphoner à Prague », réplique froidement Hitler. « Mettez-vous en rapport avec votre ministre de la Défense, le général Sirovy. Dites-lui de donner l’ordre à ses troupes et à la population de n’offrir aucune résistance. Dans ce cas, le peuple tchèque jouira d’une longue période de paix. Sinon, il sera écrasé69. »

– « Si le but que vous recherchez est le désarmement de l’Armée tchèque, on pourrait trouver un autre moyen d’y parvenir… »

– « Ma décision est irrévocable », rétorque Hitler, et son visage prend à ce moment une expression très dure. « C’est un ordre du Führer. Vous savez ce que cela signifie ? Il n’y a pas d’autre moyen, pour désarmer l’Armée tchèque, que d’en charger la Wehrmacht. Si vous voulez vous retirer un moment pour vous concerter avec M. Chwalkovsky, je n’y vois aucun inconvénient. Mais le temps presse. Chaque minute perdue peut entraîner une catastrophe. »

– « Puisqu’il en est ainsi », dit Hacha dans un gémissement, « il n’y a rien d’autre à faire qu’à téléphoner à Prague… Cette démarche est la plus pénible de ma vie. Peut-être comprendra-t-on plus tard, combien elle m’aura coûté… »

Sur ce, Hacha et Chwalkovsky se retirent dans un petit salon attenant, tandis que l’interprète Schmidt est chargé d’établir la liaison avec Prague70.

Mais la tempête de neige qui sévit sur toute l’Europe centrale a perturbé les lignes téléphoniques, de sorte qu’il est impossible d’obtenir la communication. Pendant ce temps les minutes passent, interminables, – ces minutes dont Hitler a dit que chacune d’elles pouvait entraîner un bain de sang…

Ribbentrop s’énerve de la longueur de l’attente.

– « Que se passe-t-il donc ? » demande-t-il à Schmidt. « Trouvez le responsable ! Ce silence est inadmissible ! »

Schmidt met le ministère des Postes sens dessus dessous. On lui répond que la ligne allemande fonctionne, mais que Prague ne répond pas.

– « Appelez immédiatement le ministre des Postes », s’écrie Ribbentrop, empourpré de colère. « Dites-lui qu’il aura affaire à moi si la communication n’est pas établie immédiatement ! »

Schmidt s’escrime tant qu’il peut, tandis que Hacha s’entretient avec Gœring dans le salon voisin.

– « Si vous ne vous décidez pas à temps », lui dit le Commandant en chef de la Luftwaffe, « mille avions pulvériseront Prague demain matin. Il n’en restera pas pierre sur pierre71… »

Enfin, on annonce que Prague est au bout du fil. Schmidt se précipite dans la pièce où Hacha et Gœring s’entretiennent sur un ton qui ne semble trahir aucune émotion. Schmidt en est d’autant plus étonné qu’il est lui-même au comble de l’exaspération. Dès que Hacha apprend que Prague est à l’écoute, il va vers le téléphone et prend l’appareil. Mais à peine a-t-il pu échanger quelques mots que la communication est coupée.

– « Allez chercher le ministre des Postes en personne ! » hurle Ribbentrop qui ne se contient plus. « Tirez-le de son lit, dites-lui qu’il sera révoqué demain matin ainsi que tout son personnel, si la communication n’est pas rétablie avant une heure ! »

Schmidt recommence à tourner frénétiquement la manivelle du standard, lorsqu’il entend une voix qui crie :

– « Un docteur ! Vite un docteur ! Appelez le Dr Morell72 ! Le Président Hacha vient d’avoir une syncope ! »

« Cette fois-ci, c’est la fin de tout ! » se dit Schmidt. « Si Hacha meurt ici, avant d’avoir pu parler avec Prague, le monde entier dira demain que nous l’avons assassiné. »

Puis il entend dire à Gœring, d’une voix soucieuse :

– « Je vous remercie, docteur. Espérons qu’il s’en tirera. C’était une journée harassante pour un homme de son âge… »

Une demi-heure plus tard, la communication avec Prague ayant pu enfin être rétablie, Schmidt retourne vers le petit salon. Gœring et Hacha ont repris leur entretien. La piqûre administrée par Morell a ranimé le Président. Mais les deux hommes se parlent à voix si basse qu’on n’entend qu’un chuchotement.

Pourtant Hacha se lève et se rend au téléphone. L’audition est mauvaise. Il faut parler fort et lentement. Hacha, n’en ayant pas la force, passe l’appareil à Chwalkovsky. Celui-ci s’entretient assez longuement avec le général Sirovy. Il lui décrit la situation, lui annonce que les troupes allemandes vont envahir la Bohême à 6 heures du matin, et lui enjoint, au nom du Président de la République, de donner l’ordre à l’armée et à la population de ne leur opposer aucune résistance.

Mais Sirovy obéira-t-il ? Cet homme dur et tout d’une pièce ne va-t-il pas se cabrer devant un ordre pareil ? Ne va-t-il pas profiter de l’absence du Chef de l’État pour reprendre la Présidence et appeler le peuple à l’insurrection ?

Non. Car il se trouve lui-même dans une situation désespérée. L’Armée tchèque est puissamment armée, mais elle a perdu ses fortifications et elle est encerclée. La défection de la Slovaquie ne lui permet pas de retraiter vers les Carpathes. De plus, elle est en pleine déliquescence car, depuis la proclamation de l’Indépendance, le Gouvernement de Bratislava a ordonné à tous les officiers et soldats d’origine slovaque de quitter leurs unités et de regagner leur pays73. Résister, dans ces conditions, équivaudrait à un suicide…

La mort dans l’âme, Sirovy prend sa plume et rédige le message suivant :

« Le Gouvernement de Prague a donné l’ordre de n’opposer aucune résistance aux troupes allemandes qui vont faire incessamment leur entrée dans le pays, et d’exécuter leurs consignes en toutes circonstances74. »


Pendant ce temps, le Secrétariat de la Chancellerie du Reich a mis au point la déclaration que doivent signer les deux chefs d’État75. Elle tient en quelques lignes :


« Le Führer et Chancelier du Reich a reçu aujourd’hui, sur sa demande, le Président de la République tchécoslovaque, en présence de M. von Ribbentrop et de M. Chwalkovsky.

« Au cours de leur entrevue, ils ont examiné en toute franchise la situation très grave survenue ces jours derniers sur le territoire de l’ancienne Tchécoslovaquie. Ils sont convenus de conjuguer leurs efforts en vue d’assurer l’ordre et la paix dans cette partie de l’Europe centrale.

« À cet effet, le Président de la République tchécoslovaque a déclaré remettre, en toute confiance, le destin du peuple et du territoire tchèques entre les mains du Führer du Reich allemand. Le Führer a pris acte de cette déclaration. Il a exprimé sa volonté de placer le peuple et le territoire tchèques sous la protection du Reich allemand et d’assurer aux populations un développement autonome, conforme à leur nature76. »



Ce texte est signé par Hitler, Hacha, Ribbentrop et Chwalkovsky à 3 h. 55 du matin, c’est-à-dire deux heures et cinq minutes avant que les troupes allemandes ne se mettent en marche.

À 4 h. 30, MM. Hacha et Chwalkovsky quittent la Chancellerie, accompagnés par M. Meissner. Ils sont complètement épuisés. Dans la voiture qui les ramène à l’hôtel Adlon, Chwalkovsky dit au Président :

– « Notre peuple nous maudira, bien que nous lui ayons sauvé la vie. Et pourtant nous lui avons épargné un effroyable bain de sang77. »

Dehors, les rafales de neige redoublent de violence.








1. 

Oberster Verwaltungsrat.






2. 

Benès a pris l’avion pour Londres le 22 octobre. (Voir plus haut, p. 26.)






3. 

C’est dire qu’il n’a pris aucune part à la libération de son pays.






4. 

Voir vol. V, p. 315, note 3.






5. 

Déclaration de M. Hacha, le 15 mars 1939. (Akten zur Deutschen Auswärtigen Politik, IV, no 228.)






6. 

L’ancien secrétaire général du Parti agrarien est, lui aussi, un adversaire de la politique de Benès.






7. 

M. Sidor a conduit une des délégations officielles, chargées d’accueillir le Dr Hl’etko à son arrivée en Pologne. (Voir vol. V, p. 243.)






8. 

En remplacement de Mgr Tizo, qui s’est retiré du Gouvernement central.






9. 

N’étant plus en mesure de défendre l’État, le général Sirovy a accepté ce poste pour pouvoir défendre l’Armée contre ceux qui voudraient réduire considérablement ses effectifs. En sa double qualité d’ami de Benès et d’ancien Légionnaire, il en fera, en peu de temps, un bastion de la résistance à l’« ordre nouveau ».






10. 

À la suite d’une motion votée le 6 octobre par le Parti autonomiste slovaque, réuni en Congrès à Sillein.






11. 

Les 2 % d’opposants représentent la minorité hongroise.






12. 

Mgr Tizo y cumule les fonctions de. Président du Conseil, de ministre de l’Intérieur et de ministre de la Santé publique.






13. 

Ex-Ruthénie.






14. 

Ce qui équivaut à une option en faveur de l’autonomie. Les 7,6 % d’opposants représentent la minorité hongroise.






15. 

Le chiffre de 800.000, avancé par les Tchèques, est beaucoup trop élevé. (Voir vol. V, p. 491 et 511, note 3.)






16. 

Il suffit de comparer la carte des minorités (vol. V, p. 167) et la carte annexée au mémorandum de Godesberg (vol. V, p. 433) pour voir que les Allemands se situent : 1° dans les districts situés à proximité des nouvelles frontières, où ils représentent une forte minorité, sans atteindre toutefois 50 % de la population ; 2° dans les régions d’Iglau, d’Olmütz et de Brünn, situées à l’intérieur du territoire tchèque, où leur pourcentage varie entre 33,5 et 66,3 %. (Gustav FOCHLER-HANCKE, Deutscher Volksboden und Deutscher Volkstum in der Tschechoslovakei, p. 49.)






17. 

« C’est grâce à l’Allemagne », dira Hitler à Mgr Tizo, « que la Tchécoslovaquie n’a pas été plus morcelée qu’elle ne l’est aujourd’hui. Nous avons renoncé à certains îlots linguistiques, pour permettre à la Tchécoslovaquie de disposer d’un espace vital cohérent. » (Documents du Tribunal militaire international de Nuremberg, XXXI, p. 150 et s.)






18. 

À Brünn, les Allemands ont voulu pavoiser pour célébrer l’incorporation des Sudètes au Reich (21 novembre). Furieux, les Tchèques ont arraché les emblèmes à croix gammée et les ont remplacés par des drapeaux tchèques. Des bagarres ont alors éclaté entre membres du S. d. P. et patriotes tchèques. De pareilles échauffourées se renouvellent quotidiennement. « J’ai reçu l’ordre », dira Fritzsche, un des adjoints de Gœbbels, « de monter ces incidents en épingle dans la presse du Reich. Mais, voulant éviter le retour des exagérations commises par le service de propagande des Sudètes avant la crise de Munich, j’ai soumis toutes les nouvelles en provenance de la Tchéco-Slovaquie à un contrôle sévère. Je reconnais qu’elles étaient souvent présentées d’une façon tendancieuse, mais elles n’étaient jamais inventées de toutes pièces. » (Documents du Tribunal militaire international de Nuremberg, VI, p. 74.)






19. 

Les plus importantes d’entre elles, les usines Skoda, sont situées à Pilsen, en territoire tchèque, à quelques kilomètres de la nouvelle frontière. Leur production est infiniment supérieure aux besoins de la seule Tchécoslovaquie, car la Bohême a toujours servi d’arsenal à l’Europe centrale tout entière. Autrefois, elles fournissaient leur matériel aux armées austro-hongroises. Depuis 1918, elles en livrent à la France, à la Russie et à certains pays de la Petite Entente.






20. 

Ces tracts émanent des milieux socialo-communistes et notamment de M. Gottwald, le chef du P. C. tchécoslovaque, qui s’est réfugié en U. R. S. S.






21. 

Il ressort des instructions envoyées par Benès, de Londres, à la fin de 1938 et au début de 1939, que celui-ci incitait Prague « à rétablir l’ancien état de choses et à renoncer au fédéralisme ». (Cf. Ladislaw K. FEIERABEND, Ve Vladâch Druhé Republiky, New York, 1961.)






22. 

Adam BUCKREIS, Politik des zwanzigsten Jahrhunderts, 1939, p. 58.






23. 

Akten zur Deutschen Auswärtigen Politik, IV, p. 196 et s.






24. 

La « Garde de Hlinka » est une organisation qui sert de milice au Parti nationaliste slovaque. Elle s’apparente à la « Garde de Fer », constituée en Roumanie par Corneliù Codréanu, et aux « Croix fléchées », constituées en Hongrie par M. Szalassi.






25. 

La décision est prise à Prague, dans la nuit du 9 mars, au cours d’un conseil des ministres restreint auquel ont pris part MM. Hacha, Beran, Chwalkovsky, et le général Sirovy. Ce dernier, qui se sent menacé, pousse M. Hacha à faire preuve d’énergie.






26. 

MM. Tuka, Černak et Mach, disciples de Mgr Hlinka, sont des partisans farouches de l’Indépendance. M. Tuka s’est rendu le 12 février à Berlin, pour expliquer à Hitler que la Slovaquie aspirait à se détacher de Prague, et demander au Führer d’assurer sa protection. Cette démarche a contribué à précipiter les choses.






27. 

D. RABEL, Zur jüngsten Entwickelung der Slovakischen Frage, IX, no 2 de la revue : Zeitschrift für ausländischer öffentlicher Recht und Völkerrecht.






28. 

Sous le titre de ministre de la Justice, M. Durcansky exerce en réalité les fonctions de ministre des Affaires étrangères (auquel, en principe, un gouvernement autonome n’a pas droit).






29. 

Cette cérémonie a lieu le 12 mars 1939.






30. 

Le colonel Beck, ministre des Affaires étrangères de Pologne, déclare à la Commission du Sénat : « À travers le territoire slovaque passe une route très importante pour l’État polonais, celle qui a permis à notre peuple de conserver pendant des siècles un contact étroit avec la nation hongroise. »






31. 

Grégoire GAFENCO, Derniers jours de l’Europe, p. 31.






32. 

Voir la carte, p. 31.






33. 

Quatre divisions motorisées hongroises sont signalées au sud de la région de Bratislava ; d’autres se concentrent face à la Slovaquie orientale et à l’Ukraine subcarpathique, cependant que les Polonais maintiennent deux divisions dans la région d’Olsa. (Akten zur Deutschen Auswärtigen Politik, IV, p. 205.)






34. 

D. RABEL, Op. cit.






35. 

Que M. Hacha a envoyé à Bratislava pour y exercer le pouvoir, en attendant qu’un nouveau Gouvernement ait pu être formé.






36. 

Documents du British Foreign Policy, IV, no 224.






37. 

« L’ennui dans cette affaire », écrit Sir Nevile Henderson à Lord Halifax, « c’est qu’aucune solution ne peut être trouvée, pour régler le problème tchèque, si elle n’a pas reçu l’approbation préalable du Gouvernement allemand. Dans ces conditions, on peut se demander s’il n’est pas dans l’intérêt même des Tchèques de laisser l’initiative à Berlin. » (Documents du British Foreign Policy, IV, no 203.)






38. 

En attendant, les troupes devront être maintenues à dix kilomètres des frontières. (Walter GÖRLITZ, Generalfeldmarschall Keitel, p. 200.)






39. 

Burckhard s’empresse de communiquer cette nouvelle à Genève. (Ma Mission à Dantzig, 1937-1939, p. 294.) Informé de son côté, Churchill prononcera le 14 mars à Waltham Abbey, un discours dans lequel il dira en substance : « Je vous avais prévenus ! Maintenant, il est trop tard. Nous n’y pouvons plus rien. » (Winston S. CHURCHILL, Discours, 1938-1940, p. 8.)






40. 

Voir vol. IV, p. 539 et s.






41. 

« Je suis un soldat de Prague », lui a affirmé ce dernier. « Jamais je ne laisserai rompre les liens entre la Tchéquie et la Slovaquie. » On peut en inférer que Keppler a insisté auprès de lui pour qu’il accompagne Mgr Tizo à Berlin et qu’il a essuyé un refus. M. Sidor estime, en effet, que les deux parties de la Tchéco-Slovaquie doivent rester unies, sous peine d’être englouties, l’une par l’Allemagne, l’autre par la Hongrie.






42. 

Dans sa déposition devant le Tribunal de Nuremberg, Keppler affirmera que Mgr Tizo lui aurait dit : « Une communication relative à la proclamation de l’indépendance. » Il en déduira que la question était déjà tranchée avant la venue de Mgr Tizo à Berlin. (Documents de Nuremberg. Procès de la Wilhelmstrasse, Cas 11, vol. XXXVIII, p. 12.991 et s.) Cela semble peu plausible. Mgr Tizo était trop avisé pour proclamer l’Indépendance avant d’avoir la garantie d’Hitler. Or, à ce moment, il ne sait pas encore ce que le Chancelier va lui dire.






43. 

En d’autres termes : « Si la Slovaquie ne veut pas devenir hongroise, qu’elle cesse d’être tchèque. »






44. 

Procès-verbal de l’entrevue entre le Chancelier Hitler et le Premier Ministre de Slovaquie Mgr Tizo, Berlin, 13 mars 1939. (Documents du Tribunal militaire international de Nuremberg, XXXI, p. 150 et s.)






45. 

Voir plus haut, p. 59.






46. 

Monatshefte für Auswärtige Politik, VI, 1939, p. 355 et s.






47. 

Dokumenten-Band Lenz…, Heidelberg, 1964, no 7.






48. 

Akten zur Deutschen Auswärtigen Politik, IV, p. 219.






49. 

Id. IV, p. 210.






50. 


Le 14 mars 1939, à 14 h. 30, M. Erdmannsdorf, chargé d’affaires allemand à Budapest, transmet à Berlin la copie des ordres donnés aux chefs de la Honved :

« Déclenchement des opérations le 18 mars au matin. En attendant, petites opérations locales de corps francs : le 14 mars, Munkacz et Nagyszöllös ; le 15, Ungvar ; le 16, Munkacz. Mise sur pied d’un groupe carpathique dans les secteurs de Tiszanjlak, Munkacz, Ungvar, Nagykapös, Csap-Beregszasz, soit : 3 brigades d’infanterie, 1 brigade motorisée, plusieurs brigades d’infanterie renforcées, 2 régiments d’infanterie, 1 escadron de cavalerie, 6 batteries d’artillerie.

« Mission : avance en direction nord-est, avec une aile gauche forte, jusqu’à la frontière polonaise.

« En cas d’attaque à partir du territoire slovaque, tenir en réserve : 2 brigades d’infanterie au nord de Komarom, 1 brigade d’infanterie près de Kassa, 1 brigade d’ordre (Friedensbrigade) au nord de Budapest. Les troupes ennemies stationnées en territoire ukrainien sont estimées à 1 division et demie.

« Signé : WREDE, ERDMANNSDORF. »

À cette nouvelle, les Tchèques retirent précipitamment toutes leur troupes de Ruthénie. Le général Prchala se réfugie à Prague.







51. 

Note de M. Chwalkovsky à M. Eisenlohr, ministre du Reich à Prague : « Me référant à notre entretien téléphonique d’hier, j’ai l’honneur de demander, par votre bienveillante entremise, si Son Excellence le Chancelier du Reich serait disposé à accorder une audience personnelle au Président Hacha. » (Akten zur Deutschen Auswärtigen Politik, IV, p. 223.) Ce message est daté du 14 mars 1939, à 11 h. 25. Il a donc été envoyé immédiatement après la séance du Parlement slovaque.






52. 

Ce détail a son importance : il prouve que personne à Berlin ne s’attendait, au début du mois, à une évolution aussi rapide des événements.






53. 

Cet ordre fait suite aux instructions données à Keitel, le 21 octobre 1938. (Voir plus haut, p. 21.)






54. 

C’est-à-dire au Commandement en chef des Forces de Terre, et au Commandement en chef de la Luftwaffe. (Walter GÖRLITZ, Generalfeldmarschall Keitel, p. 200.)






55. 

Les services de renseignements l’ont informé que la veille au soir, 13 mars, un avion mystérieux venant de Prague a atterri à Croydon, l’aéroport de Londres. Il transportait une douzaine d’officiers de haut rang appartenant au IIe Bureau de l’État-Major tchèque. (Cf. Wenzel JAKSCH, Europas Weg nach Potsdam, p. 351 et s. ; R. URBAN, Die Demokratenpresse im Lichte Prager Geheimakten.) Ces douze officiers, avertis de l’arrivée imminente des troupes allemandes, se sont réfugiés à Londres pour ne pas être faits prisonniers. Mais Hitler en a déduit qu’une conjuration est nouée entre Benès et Sirovy, et qu’il n’a plus une minute à perdre s’il veut en déjouer les effets.






56. 

Ostrava (en allemand Mährisch-Ostrau) se trouve en territoire tchèque, à la pointe méridionale de l’ancienne Silésie autrichienne. Cette mesure a pour objet de verrouiller la frontière et d’empêcher les forces polonaises d’envahir la Slovaquie pour se porter au-devant de l’Armée hongroise.






57. 

Au cours de cet entretien, Hacha a dit à Ribbentrop : « Je suis venu pour remettre le sort de la Tchéco-Slovaquie entre les mains du Führer. » Ribbentrop en a aussitôt prévenu le Chancelier, qui l’a chargé d’esquisser un projet d’accord allant dans ce sens. (Documents du Tribunal militaire international de Nuremberg, X, p. 291.)






58. 

Aucun autre Tchèque n’assistera à la Conférence, pas même M. Mastny, Hitler ayant posé comme condition que M. Hacha ne vienne accompagné que par M. Chwalkovsky.






59. 

À toutes fins utiles, car MM. Hacha et Chwalkovsky parlent très bien l’allemand.






60. 

« Étant donné les dimensions de la pièce », dira plus tard M. Keppler à l’auteur, « il m’a fait l’impression d’un nageur se jetant à l’eau. »






61. 

Déposition de Keppler devant le Tribunal de Nuremberg (Documents du Tribunal militaire international. Procès de la Wilhelmstrasse, Cas XI, vol. XXXVIII, p. 12.997 et s.)






62. 

Voir vol. V, p. 461-462.






63. 

Paul SCHMIDT, Statist auf Diplomatischer Bühne, p. 429-430.






64. 

Hitler fait allusion à la mobilisation partielle décrétée par Benès le 21 mai 1938. (Voir vol. V, p. 227-228.)






65. 

C’est la date à laquelle Hitler a notifié à Keitel « sa décision irrévocable d’écraser la Tchécoslovaquie ». (Voir vol. V, p. 229.)






66. 

C’est-à-dire le 12 mars 1939.






67. 

Voir plus haut, p. 21.






68. 

« Ce n’était pas une discussion », écrit Schmidt. « Ce n’était pas même un entretien direct d’homme à homme : le cercle des auditeurs était trop grand. Mais en dehors d’Hitler, tous paraissaient de simples comparses, y compris Gœring et Ribbentrop. Cette observation s’appliquait également à Hacha et à Chwalkovsky. » (Statist auf Diplomatischer Bühne, p. 429.)






69. 

« Au nom de Sirovy, j’ai cru voir un éclair de haine passer dans le regard de Hacha », déclarera Keppler à l’auteur. « Il m’est apparu alors que les deux hommes ne s’aimaient guère et que Hacha rendait Sirovy responsable de la situation impossible où il se trouvait, ainsi que son pays. »






70. 

Procès-verbal de l’entrevue entre le Chancelier Hitler et le Président Hacha, Berlin, 15 mars 1939. (Akten zur Deutschen Auswärtigen Politik, IV, no 228.)






71. 

Cette phrase ne figure pas au procès-verbal. Mais Gœring ne l’a pas contestée devant le Tribunal de Nuremberg. Hitler avouera plus tard à Bormann qu’il aurait été bien gêné, s’il avait été obligé de mettre cette menace à exécution, car le brouillard empêchait les avions de prendre leur vol et restreignait considérablement l’activité de la Luftwaffe. (Libres Propos, I, p. 200.)






72. 

Le médecin personnel d’Hitler.






73. 

Le départ du contingent sudète a déjà ouvert une brèche dans les rangs de l’Armée tchèque. Avec le départ des Slovaques, c’est l’écroulement. Pourquoi les Slovaques, qui ont proclamé leur indépendance et qui se sont placés sous la protection du Reich, lutteraient-ils contre les Allemands, pour les empêcher de pénétrer en Bohême ? Par cette mesure, Mgr Tizo s’acquitte d’une dette de reconnaissance envers l’Allemagne, qui a empêché la Hongrie de submerger son pays.






74. 

La formule « le Gouvernement de Prague » est significative : le général Sirovy ne sait même plus quel nom donner à son pays, puisque la IIe République tchéco-slovaque est morte, du fait de la scission de la Slovaquie. Ce message sera diffusé par la radio tchèque à partir de 5 h. 15 du matin. Les ordres ont dû être donnés à l’Armée un peu auparavant.






75. 

Le texte de cette déclaration a été rédigé à l’avance par Ribbentrop, à la suite de son entretien avec le Président Hacha, à l’hôtel Adlon. (Voir plus haut, p. 64, note 4.)






76. 

Dokumente der Deutsehen Politik, VII-2, no 82.






77. 

Dans le rapport qu’il adresse le lendemain à Paris, M. Coulondre situe cette phrase au moment de la signature de la déclaration, mais aucune des personnes présentes ne l’a entendue. Elle a été prononcée dans la voiture, selon le témoignage de M. Meissner, qui ajoute : « M. Hacha m’a dit : “Ce jour est le plus sombre de ma vie. Jamais je n’ai eu à prendre une décision aussi cruelle. Mais je demeure convaincu d’avoir fait ce qu’il fallait, compte tenu des circonstances, et d’avoir agi conformément aux intérêts supérieurs de mon Pays.” (So schnell schlägt Deutschlands Herz, p. 479, et s.)
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